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Chambre des Représentants. 
--- ---- ----- . --·-- ... 

S.11:ANCH DU 20 MAIIS EH 9. 

Projet de loi 

apportant des modifications aux lois sur les droits de suc­ 
cession, d'enregistrement et de transcription. 

-~•------ 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

l\{ ESSIEU us, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations 
un projet de Joi apportant diverses modifications aux lois sm· les droits de 
succession, d'enregistrement et de trauscription. 

Ce projet, comme les autres projets de réforme fiscale dont je saisis la 
Chambre, tend à la fois à une augmentation du rendement des impôts, à une 
meilleure répartition de ceux-ci et à la répression de la fraude. 

Voici, dans leurs grandes lignes, les réformes pro posées. 
Nous avons cru devoir, tout d'abord, étendre le droit des transmissions 

par décès en ligne directe à toutes les valeurs successorales, y compris les 
valeurs mobilières, C'est là une mesure qui s'impose avant tout. 

Nous vous proposons ensuite de réviser le tarif des droits de succession : 
comme a~luellemcnt, le droit sera gï·adué suivant le degré de parenté et 
proportionnel aux. sommes et valeurs , en outre, et c'est là le trait caracté­ 
ristique de Ja réforme, il sera progressif pat· tranches. 

Nous pensons, d'autre part, qu'il convient d'apporter certaines retouches 
à la législation existante. 

Enfin, nous vous demandons des armes pour assurer la juste application 
des lois sur les droits de succession, d'enregistrement el de transcription. 

La fraude dans la matière qui nous occupe se manifeste sous divers 
aspects. 

Relativement aux droits d'enregistrement et de transcription, c'est la 
simulation <les contrats, la dissimulation du prix dans les mutations à titre 
onéreux, la fausse déclaration quant à la parenté dans les actes portant dona­ 
tion entre vifs. 
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En matière de succession, que voyons-nous? 
Une personne, e11 prévision de sa mort, fait passer ses biens sui· la tête de 

ses héritiers, soir. pat· des dous 11n11111cls in extremis, soit par des contrats 
simulés: ou bien clic élude les dispositions de la loi au rnoye11 de certains 
dépôts en hauque cffect11és en sou nom et au nom duu tins; - les héritiers 
cèlent au Trésor les valeurs nu porteur dépendant de l'hérédité; - ou hieu 
ils fout, dans Ja déclarnt.iun , une estimal iou du mobilier corporel successoral 
qui, sou veut, peut être Ic nue pour dérisoire et qui, c11 tout cas, est de beau­ 
coup inférieure ù la valeur vènale ; - ou encore, ils amoindrissent la hase 
imposable, en faisant état au passif de dettes fictives. 

Les dispositions qui vous sont proposées et que nous allons examiner en 
détail tendent à réprimer ces divers abus qui enlèvent chaque année au 
Trésor des recettes considérables. 

TITRE I. 

Droit de succession. 

(AllTlCL8S J A 34,). 

Sous l'empire de la législation actuelle, les immeubles situés dans Ic 
Royaume ainsi qu(~ les créances et les rentes hypothéquées sur des immeubles 
sis en Belgique sont seuls frappés de l'impôt de transmission par décès, 
lorsque la succession est dévolue en ligne directe ou entre époux ayant des 
enfants ou des descendants issus de leur commun mariage. 

L'article 1...,. du projet a pom· but de soumettre au mèrnc régime fiscal 
toutes les successions, celles auxquelles sont appelés les parents de Ia· 
ligne directe ou le conjoint survivant comme celles qui sont déférées ù des 
parents collatéraux ou à des personnes non parentes. Il tend plus spéciale­ 
ment à frapper du droit de succession, lorsqu'elles sont recueillies par des 
héritiers en ligue directe ou par l'époux survivant, toutes les valeurs mobi­ 
lières quelconques délaissées par le défunt. 

Celle disposition se justitie d'elle-même. 
L'ussitnila tion, quant ù la matière imposable, des successions dévolues en 

ligne directe et des autres successions entraîne la suppression dumode spé­ 
cial d'évaluation des immeubles qui a été ét abli, pour les premières, par 
l'article 3 de la loi du i 7 décembre 185·t, à savoir la capitalisation du revenu 
cadastral par le Multiplicateur ofliciel. 

Le 26 alinéa de l'article 2 reproduit le texte de l'article 7., pr alinéa, 
de la loi du i7 décembre ,{851, en substituant au mot « aléatoircmeu't »., 

employé dans ce dernier article, l'expression <c sous condition de survie». 
Ce changement a pour but de consacrer législativemeut une solution qui a 
été admise pai· la jurisprmkrn:,•. La questiou s'est. posée de savoir si pour 
que l'article 7, 1er alinea , de la loi de 18~J soit applicable, il faut que 
chacun des époux :-oi: appelé, en cas de suroie, à prendre plus que la moitié 
de la conunuunulv, nu <ït suffit que l'un des époux soit appelé par Je con­ 
trat de mariage a bùu:•lil:ic1· 1 ,../ il survit, <le la clause dérogeant au partage 
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égal. Deux arrèts, l'un de la Cour· d'appel de Gaud , du 29 mars 187-l, l'autre 
tic ia Cou!' d'appel de Bruxelles, du ,t 2 Iévrie:' 1887 (Hecucil gé11érnl de I'Eu­ 
registrement, .uunéros 7 404 et 10850) se sont prououcés dans le second sens. 
C'est cette jurisprudence que consacre le texte proposé. 

Le 3e alinéa <le l'article 2 rectifie une erreur qui s'est glissée dans 
le second alinéa de l'article 7 p récité. S<.!!011 ses prévisions littérules, cette 
dernière disposition devrait être appliquée même dans le cas où Ic mari 
venant à décéder, la femme renonce ù la communauté. Or, pareille applica­ 
tion est impossible. Les héritiers du mari, dit le texte, sont réputés doua­ 
taires , mais donataires de <pi? Oit ne pr11t 1,-., cousidèrcr comme donataires 
de la femme, puisque celle-ci vit encore. Si on les considère comme dona­ 
taires du 11H1ri1 ils sont 11a:;siules de l'impôt Je succession, 11011 pas en \'~l'tll 
Je l'article 7~ ruais par ap11b; .. liou des principes généraux qui guuvement la 
perception; en effet, ils trouvent les biens, ù la propriété desquels la femme 
renonce, <lans la succession du muri et ils doivent payer les droits de trans­ 
mission pal' décès sur ces Liens comme sur les autres valeurs de l'hérédité. 

Pour la justification de la disposition contenue dans l'article 5, on ne peut 
mieux faire que de reproduire le texte de l'exposé des motifs de l'article 49 
dn projet qui o. été déposé dans la séance de la Chambre des Représentants 
du 11 juin ·i 913. 

<< Cette mesure est la première qui s'impose, si l'on veut voir· entrer dans 
)) les faits la perception du droit de succession sm· les valeurs mobilières. 

n Aux termes de l'article 895 du Code civil, on ne peut disposer de ses 
» biens à litre gratuit que par donation entre vifs ou par testament. 

n Les considérations qui légitiment l'établissement. d'un impôt sur les 
>1 donations testamentaires sont, de tous points, applicables aux donations 
» entre vifs. Il J a, de part et d'autre, une transmission de propriété s'opé­ 
>1 runt sous la protection des lois civiles; de part et d'autre, pour le bénéfi­ 
>1 claire, un enrichissement , Uil accroissement de fortune obtenu gratuite­ 
>> ment saus travail. 

>> De l'ait, sous l'empire de notre 1<:gislalion actuelle, la donation testa­ 
n meutaire donne ouverture à un impôt : le droit de succession. Les 
" donations entre vifs sont également frappées d'un droit : le droit d'eure­ 
)) gistremcnt ; mais celui-ei n'est exigible que si ia donntion est constatée 
» p:ir Uil acte soumis à la formalité. 

., Cc droit d'en registrement est perçu lorsque la donation a pour objet 
» des immeubles ou des meubles incorporels, - des créances hypothécaires, 
}) par exemple, - parce qu'alors la loi civile subordonne la validité de 
n l'opération à la rédaction duu acte authentique et que les actes authcn­ 
» tiques sont assujettis à l'enregistrement dans un délai dé rigueur. 

)> Que si la donation a pour objet des meubles corporels, du numéraire, 
» des titres au porteur, elle se fait généralement sans acte~ ou bien, si un 
» acte est dressé, c'est nn acte sous seing privé que les parties s'abstiennent 
» de présenter à l'enregistrement, formalité qui, en l'occurence , n'est pas 
,> obligatoire, 

>) U s'ensuit qu'en fait les dons manuels échappent à la perception de tout 
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>> iiupùt. Un ruillinuuuirc peut donner son portefeuille à ses héritiers pré­ 
» somptils ou à dt's étrn11gl'l's suus qu'aucun droit puisse être réclamé, la 
» donation eût-elle été Inite i11 extremis, dans le dessein d'éviter la percep­ 
» tiou du droit de succession. 

i> Cc miliionunirc répug11e peul-être à se dépouiller' absolument de son 
>> vivant. Il fait alors ius.crirc ses actions, ses rentes sui· l'État, son compte 
>> eu han que, à sou nom pour l'usufruit, l'i, pour la nue propriété au nom 
» de ceux qu'il entend grntilicr. Nul impôt exigible, ni de son vivant, ni à 
» son décès. Ell min, l''Ad111inistralio11 prouve-t-el lc. par des actes et des 
)) faits établissunt tic solides présomptions, que Ic défunt, duns les dernières 
" :11111t•cs, voire duus lrs dernières heures de sa vie, possédait en numéraire, 
,i c11 titres au portcur-, un capital plus ou moins considérable, dont aucune 
» circoustauee 11e peut nurmulement expliquer la dispar ilion au jour du 
>> décès; elle voit, le plus souvent, sa demande repoussée par le motif (}lie 
>, le défunt a pu disposer de ses biens de la main à la main cl que cette 
>> simple possibilité sullit ù énerver les présomptions d'omission invoquées 
» par le fisc (Bruxelles, appel, 21, janvier 1!)07; Liége, appel, {8 juin 1912). 

» L'article 49 Ju projet de loi tend à proscrire les collusions. Il dit aux 
» citoyens : Disposa de ms hieus par donation entre v ifs , dépouillez-vous 
>> avant votre décès· c'est votre droit J·e n'y mcls nul obstacle: mais j'exige 

) : , "' 
>) pour lors, que la donation soit constatée pur acte et que cet acte soit sou- 
'>> mis à la formalité de l'cnreaisu-cment sinon lts valeurs données seront t) , 

>> censées exister dans votre patrimoine pom· la perception des droits de 
J> SllCCCSSIO!l. 

» Objcctera-t-ou que c'est là obliger indirectement les par lies à payer les· 
>> droits cl'c11n·gistremc11t pour les dons manuels? Tel sera 1,: résultat, en 
» effet; mais, comme nous venons de le dire, il n'y a point de raison pour 
i> que les douatiuns de valeurs mobilières échappent à l'impôt établi sur les 
)> transrnissious entre vifs. 

>> La disposition proposée se justitie donc à tous les points de vue; par 
» modération, l'application erf est limitée aux libéralités faites daas les 
>> trois années précédant Je décès, à l'exemple de la loi anglaise du 
>> 29 avril ,(9-10. >> 

Il y a peu de chose ù ajouter aux considérations qui précèdent. 
Au fond, la disposition proposée se traduit en cc sens mie si le défunt a fait 

une libéralité dans les trois années précédant son décès, les Liens qui en 
sont l'objet seront censés avoir été donnés par le défunt à ses successeurs 
uni verse Is. 
On objectera cp1e la présomption peut tomber à faux, que fa libéralité 

peut très bien avoir été faite par le défunt a d'autres qu'à ses successeurs 
universels cl que, pour lors, la perception sera injuste. 

Cette objection n'est nullr mcut péremptoire. 
Tuut d'abord, il est ccrtaiu que bien souvent Ja présomption sera en con­ 

cordance avec la réalité; il est de fait que fréquemment des dons manuels 
sont consentis i11 r•xli:wûs p ,r Ic défunt à ses héritiers, dans le seul.but de 
leur éviter le paiement des droits de succession. L'arrêt cité plus haut de la 
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Cour d'appel de Liég e du t8 juin 1912 renferme ù ce sujet une déclaration 
qui doit être soulignée : « Attendu, porte le dit arrêt, qu'il est vraisemblable 
>> d'admettre que le défunt, ancien officier nunistériel ,' voulant éviter à ses 
•> successibles le paiement (le droits de succession, se soit dessaisi de tout son 
» numérui re dis pouible ou des valeurs qu'il représeu tui t. » 

Il y a plus. Dire que la présomption établie par la disposition proposée 
peut tomber il faux.c'est perdrn de vue qnc le propre de toute présomprion , 
telle la présomption de vérité qui s'attache à la chose jugée.est de se trouver, 
à un moment donné, eu discordance avec la réalité. Lu question, toute la 
question est de savoir si des cousidérntions d'intérêt supérieur en comman­ 
dent ou uon l'établissemeut , Or, dans l'espèce, ces cousidér-atiuus existent au 
premier chef, s'il est vrai qu'il importe d'apporter plus d'égalité, plus de jus­ 
tice duns lu perce prion de l'impôt de succession et, plus spécialement, d'en­ 
lever aux intéressés un moven commode de foire lettre morte de la léuislatiou 

• L; 

sur cet impôt, en tant qu elle 's'applique aux choses susceptibles de don ma- 
nuel, c'est-à-dire à une portiou de plus en plus cousidérable de la fortune 
publique, 
Ce n'est pas tout. Nous contestons formellement qu'il y ait la moindre 

injustice dans Ic fait que les héritiers peuvent, ù u1: moment donné, devoir 
supporter l'impôt pour des libéralités faites à des tiers; car, si le fait arrive, 
c'est que le défunt - qui est réputé counaitre les conséquences fiscales de 
sa donation pour le cas où :e droit d'enregistrement ne serail pas aequîtté >­ 
a trouvé Lon de grever sa succession d'autant, voilà tout. Peut-être, en con­ 
sidération de cette charge: a-t-il donné moins au tiers gratifié. Quoi qu'il en 
soit, ses héritiers sont sans griefs contre l'État. Ils n'ont pas plus à se plaindre 
que si le de cujus avait acheté un bijou ou tout autre objet de valeur dont il 
avait ensuite fait cadeau à un tiers, et était mort en laissant le prix impayé. 
lis n'ont pas plus à se plaindre que si leur auteur, au lieu de faire un don 
manuel il la per·sonne qu'il entendait gratifier, lui avait fait un legs particu­ 
lier libre de tout droit de succession. Dans le premier cas, ils den-aient 
acquitter le prix d'un objet qui ne se trouve pus dans l'hérédité; dans le 
second cas, ils devraient supporter un droit de succession pour des valeurs 
qu'ils ne recueillent pas. 

En résumé, dans l'état actuel de notre législation fiscale, l'Administration 
n'est pas à mème de combattre la fraude qui consiste dans le fait, par le 
défunt, de se dépouiller de ses valeurs mobilières plus ou moins longtemps 
avant son décès. Il u'y a qu'un remède: c'est, par une présomptiou jurie 
et lie [ure, de considérer tes valeurs données comme faisant partie de l'héré­ 
dité, si elles n'ont pas été assujetties au droit d'enregistrement établi pour 
les donations. 
Il va de soi qt1e l'article 3 du projet entraine la suppression de l'article 49 

de 1a loi du 30 aoùt 1915, qui, en fait, n'a donné et n'est appelé à donner 
aucun résultat. 

Les 2e et i>• aliuéas de l'article 4 sont la reproduction textuelle de 
l'article ~O de la loi du 50 août -i9i5. 
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L'application du dit article 50 a fait naitre la question de savoir si, eu cas 
d'assurance contrnctée par un époux. an profit de son conjoint, mariés sous 
un régime de eouimunauté, l'impôt de succession est dù sm· l'entièreté du 
capital assuré ou seulement sur la moitié. 

La solution de la question dépend du point de savoir si, en droit civil, 
l'assurance est réputée avoir dé constituée par Ic défunt, qui a contracté 
avec l'assureur, ou par la communauté. 01·, suivant la dernière jurisprudence, 
le bénéfice d'une assurance öoutructée par un époux au prntit de son con­ 
joint appurtieut à cc dernier en vertu d'un droit qui prend directemeut nais­ 
sance duns sou patrimoine sans passer par le patrimoine de l'assuré, d'où il 
suil que ce bénéfice ne constitue pas nue valeur dépeudan t de la commu­ 
nauté. 
Le 4e alinéa de l'article 4 a pour but de consacrer cette jur is prudence. 
Une autre question s'est posée. C'est celle de savoir quel est le caractère de 

la disposition pat· laquelle deux époux, communs en biens, qui contractent 
une assurance, stipulent que le capital ussuré appartiendra au survivaut d'eux. 
Cette disposition a-t-elle le caractère d'un contrat commutatif, Olt bien doit­ 
elle être envisagée comme un contrat de bienfaisance rentrant dans les 
prévisions de l'article äO de la loi du 50 aoùt i9-f 5? 

« Entre époux», écrit M. Plauiol, <c l'assurance au profit d'autrui se pré­ 
>> sente sous une forme spéciale: elle est souvent réciproque, tous deux stipu­ 
» lent dans l'acte et l'assurance est coutructée an profit du survivant, Je ·11e 
» crois pas que cette eirconstuuce modifie la nature des rapports qui s'étu­ 
>> blissent entre eux : il y a wie double libùalité dont une seule est destinée 
>> à produire effet ». (Traité élémentaire dn droit civil, tome Il, 11° '220L) 

Bien· que cette thèse soit enseignée par divers auteurs et qu'elle ait été 
consacrée pat· la Cour de cassation <le France, elle a néanmoins rencontré 
certaine opposition. 
Le cinquième alinéa de l'article 4 tranche furmellemen; la question et la 

résout dans Ic sens généralement admis en doctrine et en jurisprudence. 

Les articles 5 à 9, qui sunt inspirés ile la législation hollandaise, consti­ 
tuent des dispositions préventives de la fraude. Elles tendent. à empêcher 
que, de son vivant, le défont ne dispose de ses biens au profit des personnes 
auxquelles il entend laisser ~a succession, et ce à l'abri de tout impôt ou 
en payant un druil d'enregistrerneut inférieur an droit de succession qui 
aurait été normalement exigible. 

Les fraudes qui se commettent le plus Iréquenmu-nt tians cet ordre d'idées 
sont les suivantes : 

Un père effectue des placements d'argent en son nom pour l'usufruit et au 
nom de son enfant pour la nue propriété, soit en inscripuous nominatives, 
soit eu créances hypothécaires 011 autres, soit en acquisitions -d'immeubles. 
Les Iunds sont fournis par le père; et il la mort de celui-ci, .r enfant tie vient 
plein propriétaire saus payer un centime d'impôt. 

Deux personnes Primus et Secundus - deux frères, par exemple - pos­ 
sèdeut des biens dans l'irulivisiou. lis cherchent à faire passer ces Liens au 
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déct~s du prémouruut sui· la têt,, du survivant, saus acquitter l'impôt de suc­ 
cession. Comment s'y prennent-ils? Ils simulent une cession ù titre onéreux 
tft: leurs dl'Oils indivis. Ils passent deux actes sous seing privé : par Je pre­ 
mier acte, Pri111us cède il Secundus sa part rlaus les biens communs moyrn­ 
naut une rente viagère; par I'uut re ne!e, Secundus cède il Primus la quotité 
lui appartcwrnt, également moyennant 1111e reuu-vinuèrc. Ces actes ne sont pas 
soumis à l'enregistrement du vivant des parties. Primus vient-il i, décédcrP 
Secundus présente ù la formalité de l'etu-cgistrcmcut l'écrit sous sein~ privé 
pal' lvquel Primus rui a eedè sa part dans les biens iudiv is, et il acquitte le 
droit de 0.25 7,. c. SUI' la valeur ties biens (L. rn mai HJO:S, art. ,ter). Si 
c'est Secundus qui meurt le prr-miur , on fait e11r(•gist.1·t~r l'acte portant cession 
par Ic dt•funl ii Primus. De toute manière. le survivant des deux devient pro­ 
priétaire de ln part de son communiste sans payer le droit de succession. 

Enfin, 011 vuit Iréquemme nt des personnes, en prévision de leur décès, 
céder à leurs héritiers frgaux ou testamentaires tout ou partie de leurs 
biens, moycnuairt une rente viagère. L'acte est enregistré au droit établi 
pour les ventes et le Trésor est frustré de la différence eutre ce droit et le 
droit de succession. 

Les textes proposés reudrout ces diverses fraudes dorénavant impossibles. 
La disposition du 3e alinéa de l'article 7 est fondée sm· le principe qu'une 

tuè.ne transmission ne peut donner lien à la perception de deux droits de 
mutation, utm bis in idem. 
Si donc les droits de mutation entre , ifs 011t été perçus, ils seront imputés 

sur les d roi ts de succession. 
Toutefois, dans le cas prévu au 2c alinéa du dit article 7, les droits à impu­ 

ter ne seront pas ceux. qui ont été perçus pour toute la convention, mais seu­ 
lement les droits afférents à la transmission conseutie par le défont, en tant 
qu'elle a pour contre-valeur un droit viager. Telle est la portée de la partie 
finale du 5c alinéa de l'article 7. 

Il est généralement admis que 1'11:tat possède la qualité de « tiers >> vis-à 
vis des moyt!IIS de preuve qui lui sont opposés dans le but d'annihiler les 
effets des actes dont les articles 18 et 22 <le la loi du ·17 décembre ·18fH 
l'admettent à se prévaloir pour constater l'existence dl's valeurs sujettes a11 
droit de succession el qm•: notamment: tl ne doit pas tenir compte des inten­ 
tions secrètes des parties 11i ties conv ent iuus verbales ou des contre-lettres 
par lesquelles elles auraient modifié leur situation juridique telle qu'elle 
résulte des actes susvisés. 

Cette doctrine ayant été contestée, il impo_rle de la mettre à l'abri de tonte 
discussion. Tel est le hut de l'article '10. 

L'article H reproduit, en l'étendant aux biens tie toute nature, tant meu­ 
bles qu'inuneubles, la présnm ptiou légale établie au profit du Trésor par 
l'article f 8, premier alinéa, de la loi du ·f 7 décembre 18ät. 

Cette dernière disposition légale est ainsi conçue : 
c< La demande <lu droit de succession.du droit de mutation et des amendes 

» pour défaut de déclaration ou pour omission de biens sera: jusqu'à preuve 
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>> contraire, suffisamment établie par des actes passés par Ic défunt, à son 
n profil ou à sa requête et constatant sa propriété.c. » 

Voici, pat' hypothèse, uue pPrsonuc·qui meurt après avoir, par un acte 
passé peu de temps uvunt son décès, vendu des immeubles pour Ic prix de 
100,000 [runes, prix qui, d'après l'acte, a été payé comptant. 

l.cs héritiers ne Iout état à l'actif de la déclaration de succession ui de 
numéraire, 11i de titres au purteur, ui d'autres valeurs mobilières ou immo­ 
hilières qui auraient été acquises avec l'argent provenu du dit prix de vente. 

Sur interpellation de l'Administration, les héritiers se bornent ü affirmer 
qu'ils n'ont trouvé nulle trace dans la succession du défunt de la dite somme 
de 100,000 francs. 

L'État est-il armé.sous l'empire de la législation actuelle, pour contraindre 
les héritiers ü réparer l'omission qui, selon toute vraisernhlauce , existe dans 
la déclaration de succession? 

L'article 12 t.l~ la loi du 17 décembre ·18~1 autorise incoutcstablcmcut 
l' Administrut ion il prouver, uotanuuent f)ar présomptions graves, précises et 
concordan tes, que la somme dont il s'agit se trouvait encure dans le patri­ 
moine du défont nu jour de sa mort. Elle invoquera à cette lin une série de 
circonstances qui tendent à démontrer que le de cujus n'a pas dissipé les 
valeurs en question : son âge, son genre de vie, l'absence de vol, etc.: elle 
ajoutera q ne l'homme n'aimant pas à se dépouiller de son vivant, une dona­ 
tion consentie par le défunt ne doit pas être présumée; et elle conclura 
qu'elle a fait la 1>reuve qui lui incombe, sauf aux héritiers à faire la preuoe 
contraire. 

Pareilles circonstances ont pu suffire, parfois, pour· former dans l'esprit 
des juges une conviction favorable à l'Adrniuistration. Mais le plus souvent 
celle-ci a vu repousser sa demande par lvs tribunaux sur la seule invocation 
par les héritiers de la simple possibilité d'un don manuel consenti par le 
défunt. Deux arrêts récents, l'un de la. Cour d'appel de Bruxelles, d11 24 jan­ 
vier 1901, l'autre de la Cour d'appel de Liége, du 18 juin -19-12, sont particu­ 
lièrement suggestifs à cel égard. 

L'Administration aurait iucoutcstablement Hile position meilleure si, an 
lien de se placer sur le terrain. mouvant des présomptions humaines, elle 
pouvait s'armer d'une présomption légale qui devrait être admise jusqu'à 
preuve con/raire. Dispensée <Ic tout autre devoir, elle rejetterait sur le coutri­ 
buable le Iardeau consistant ù établir que la réalité dément la présomption 
légale. Il ne suffirait pas à l'héritier d'affirmer la possibilit« d'un dou manuel 
consenti par le défunt: il faudrait justifier de cc fait eouformément au droit 
commun des preuves. 

L'article ·IS de la loi du J7 décembre 18;>f n'édicte-t-il pas celle présomp­ 
tion lt~galc? 

L'Adrniuistrat ion l'a prétendu, et à juste titre croyons-nous. 
Elle a soutenu que Ic mot « Liens » employé dans cet article comprend, 

d'après sa signification usuelle et juridique, toutes espèces de valeurs : 
immeubles, objets mobiliers corporels, créances, titres au porteur, argent 
comptant, etc.; qu'en conséquence doit, jusqu'à preuve contraire, être répu- 
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tée avoir été délaissée par un d éfuut, notamment, toute somme d'argent dont 
la propriété dans son chef a été constatée, à un moment quelconque de son 
existence, par 1111 acte passé à son profit ou à sa requête. 

Mais la j11ri:spn1tlt'11Ce n'a pas nuifoi-mément accueilli celte prétention. Si 
certains jugements et arrèts ont reconnu l'applicabilité de l'article -18 à toutes 
espèces de biens meubles et, notamment, aux Liens auxquels s'applique la 
maxime c« en fait de meubles possession vaut titre », d'autres décisions juris­ 
prudentielles ont repoussé cette thèse. 

L'article 11 du projet a pour out de mettre fin à la controverse 1't de con­ 
sacrer législativerueut, pac un texte formel, I'iutcrprétution qui a été donnée 
par l'Administrurio n à l'article 18 précité, au lendemain du vote de la loi 
du 17 décembre 18ö1. 

La disposition du ter alinéa de l'article 12 se justifie d'elle-même. 
Quant au deuxième alinéa, il a pour but de permettre à l'Administration de 
s'assurer si le passif réel déclaré n'a pus pour cuutre-purtie des éléments non 
déclarés de l'actif. 

L'article Ji, 11° t>, de la loi du 17 décembre i851 dispose ainsi; 
« Ne sont pas admis au passif; 

» t>i. Les dettes reconnues par Ic défunt au profit de ses héritiers, doua­ 
» taires ou légataires si elles ne sont constatées par actes enregistrés, trois 
>J mois au moins avant son déccs, » 

L'Administration a soutenu, en se basant sur le but poursuivi par le légis­ 
lateur, tel que Ie révèlent les travaux préparatoires, qne la disposition sus­ 
visée a établi une présomption légale de l'inexistence de lu dette, du moment 
que celle-ci IÙ'Sl pas constatée par Uil acte enregistré trois mois, au 'moins, 
avant le décès. 

La jurisprudence , au contraire, a décidé que le texte dont il s'agit n'a pas 
entendu écarter, en principe , tous les modes ordinaires de preuve, mais 
seulement la preuve httérnle quand l'écrit produit u'est pas à l'abri de toute 
suspicion de fraude; que l'art ide J {, n° ä7 signifie simplement que les actes 
portant reconnaissance de tiet les par le défont au profit de ses héritiers, etc., 
11e forment preuve coutre le fisc que s'ils ont été enregistrés trois mois, au 
moins, avant le décès. 

Dans cette dernière interprétation, la dette serait ou ne serait pas admis­ 
sible selon que les héritiers adoptent tel ou tel mode de preure. Invoquent­ 
ils la preuve prévue par les articles J5l 7 ou '1522 du Code civil r' La dette 
sera rejetée. Prouve-t-ou autrement que par un acte, par exemple par des 
papiers domestiques ou des mentions faites SlH' un registre (C. c. (55i)? 
La dette sera admissible. 
Nous n'insisterons pas sur cette jurisprudence, dou] le grave défaut est de 

laisser la porte largement ouverte à la fraude. 
L'article -15 du projet entend consacrer celte thèse que les dettes contrac­ 

tées par l,~ défunt au profit de ses héritiers. donataires ou légataires 11e peu­ 
veut être prouvées qu'au moyen d'écrits probatoires enregistrés. 
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Le tenue de trois mois fixé par la loi de ·18~1 est manifcstemeut insuffi­ 
sant Pour rester dans les limites d'une juste modération, le texte proposé le 
porte ù tl'UÎS uns. 

Pour prévenir toutes fraudes, Ic texte 11011vcau vise spécinlcment le cas 
où Ic défunt a exclu de sa succession l'héritier au profit d uqucl il a con-• 
tracté uue ilett«, ainsi qut! l'hypothèse où I'hérittcr, donataire ou légataire a 
renoncé ù la succession ou ù l'institution fuite en sa faveur. 

D'nurre pari, l'article i t, 11" ä, de la loi d1~ JS~I renferme une lacune en 
cc qu'il u'élahlit aucune présomption d'mtcrposition de pel'souncs. 

Cette lueunv est comblée par le projet. 
Enliu, 1111e prèsnmptio u de fraude ne saurait s'appliquer là où il est maté­ 

riellemeut impossihle dt> concevoir la fraude que la loi a voulu prévenir. 
Aussi l'udministration a-t-elle appurtè uu tempérament il l'article 1-1, n° 5, 
de la loi de {8:') 1, eu arlnu-ttaut au passif la dette souscrite par le défunt au 
prolit d'un de ses ltér·iticrs «tc., lorsque la contre-valeur' (fe C<·tte dette se 
retrouve à l'actif. Le dernier alinéa de l'article 1:'i du projet consacre ce tem­ 
pérament par 1111 texte formel. 

L'article 14 tend ü prévenir la déclaration de dettes fictives, une disposi­ 
tion analogue se trouve dans la loi Iruucaise du 2~ Iévrier 190 l. <. • 

L'article 15 réalise deux réformes. 
Il modifie le barème établi pour l'évaluation des rentes viagères par l'arti­ 

cle H, littéra E, de la loi du ~7 décembre 1817, barème qui, depuis long­ 
temps, nvait été jugé insuflisaut. Le barème proposé a été fixé d'après les 
données de la science des actuaires. 

Le projet établit, ensuite, 1111 nouveau mode d'évaluation de l'usufruit et 
de la nue propriété. 

Sous l'empire de la législation actuelle, l'usufruit paie Ic droit sur la valeur 
de la pleine propriété, mais ce droit n'est que de moitié de celui dû sui· la 
pleine propriété. Quant au taux et à la base du droit dû pour la nue pro­ 
priété. ils sont les mêmes qne pour la pleine propriété; mais Ie droit liquidé 
sur une nue propriété peut rester c11 surséauec, moyennant cautiou, jusqu'au 
décès de l'usufruitier ou jusqu'à l'expiration du temps pom· lequel l'usufruit 
a été constitué. 

D'après le projet. il n'en sera plus ainsi désormais. 
La valeur imposable d'une nue propriété transmise par décès ne sera 

jamais, comme d'ailleurs la \·a leur imposable de l'usufruit, qu'une frael iun de 
la valeur de la pleine propt-iété. Cette valeur imposable variera avec la durée 
probable de l'usufruit, de telle manière que la valeur de l'usufruit réunie à 
celle de la nue propriété représentera. <'n règle, la valeur du plein domaine. 

D'autre part, le taux du droit à payer pour l'usufruit sera le même que 
pour la nue propriété et la pleine propriété; quant an droit liquidé du clu-I 
de la nm~ prnpriété, il ne pourra plus être tenu en suspens, tous les droits 
devant, doréuuvant , être acquittés dans mi délai préfix :l compter du décès. 

C'est, somme toute, l'application à notre pays du système actuellement en 
vigueur en France et en Hollande. 
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En vue, notamment, d'assurer la perception de l'impôt sm· les valeurs 

mohilières, l'article Hi du projet exige <pte l'héritier atlirmc l\ eu àuie et 
conscience " la sincérité de sa déclaration. 

Pour le surplus, le dit art iele reproduit, en)' apportant quelques modifi­ 
cations, l'article 4 de la loi du 27 décembre 1817~ qui règle la forme de la 
déclaration de succession. 

A part quelques points de dét ail , les changements apportés à la loi 
de 18 i 7 teudeut ù mettre I'admiuistrntion à même de contrôler les données 
de la déclnrut iou , Actuellement, ce contrôle est, eu fait, quasi impossible en 
cc qui concerne certaines catégories de biens. En ellct, un arrét tic notre 
Cour de Cassutiun du '18 mars 1881> a interprété les articles 4 et l 1 combinés 
de la loi du 27 déeeuihre 1817 en ce sens que la déclaration et l'estimation 
article pat·, nrticle des biens dépendant d'une succession ne sont obligatoires 
que pour les objets désignés sub litt. A, Il, C, l) el F· de l'article f f; que 
l'on pent déclarer et estimer globalement les objets désignés sous les lettres 
Gd Il du dit article, c'est-à-dire, d'une part, toutes les créances quelles qu'elles 
soient, autres que les créances hypothécaires inscrites, et, d'autre part, tous 
les biens meubles généralement quelconques, autres que ceux désignés aux lit­ 
tera qui précèdent, d les renies perpétuelles non hypothéquées. Ainsi, d'après 
cette juri;prmlence, les héritiers peuvent confondre dans une même évalua­ 
tion toutes les créances chirographaires que possédait le défunt; ils peuvent 
réunir dans une estimation globale les objets mobiliers les plus divers, 
meubles meublants, argent comptant, marchandises dépendant d'un fonds 
de commerce, collections de tableaux, bijoux, objets de toute nature servant 
à une exploitation agricole, etc. 
Il font reconnaître que cc système enlève à l'administration ou tout au 

moins rend presque impossible le contrôle de la sincérité des déclarations et 
des estimations des parties et que, de ce fait, il prête admirablement à la 
fraude. 

C'est pourquoi le projet impose la _désignation et l'estimation, article par 
article, tie tous les Liens composant l'actif héréditaire, li en revient ainsi an 
régiine d~ la loi dn 22 frimaire an VII, qui est d'ailleurs toujours en vigueur 
chez nos voisins du midi, et d'après lequel les héritiers ; donataires ou léga­ 
taires doivent « rapporter à l'appui tie leurs· déclarations de biens men bles 
» un inventaire nu état estimatif,· article par article, par eux certifié» 
(v. art. 27 deIa dite loi). Toutefois, Ic système instauré par le projet est 
beaucoup moins rigoureux que celui de !a loi de frimaire, en ce qu'il admet 
une déclaration et une estimation globales pour diverses catégories de biens. 

Qua11t aux indications que doit contenir la déclarntinn relativement au 
nombre d'enfants de l'héritier ou dn légataire, elles se justifient par les chan­ 
gements qui sont proposés pour le tarif et dont il est question ci-après. 

Les objets mobiliers corporels coustitueut une catégorie de biens dont la 
valeur est parfois considérable et qui, dans l'état actuel de la législation, ne 
sont atteint par l'impôt de succession que sur une somme bien inférieure à 
leur véritable valeur. 
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Le texte de l'article t7 donne à l'Administration un moyen de contrôle 
dont on peut uueudre les meîlleurs résultats. 

Les délais lixés par la législation actuelle pour l1! dépôt de la déclaration de 
succession el pour le paiement des droits sont incontestablement trop longs. 
Le projet réduit ces délais dans la limite de cc qui est raisonnable (v. quant 
au paiement cles droits, infra, art. 28). .. 

Il est à remarquer qu'en Ft-auce , la déclaration et le paiement se font, en 
principe, dans les six mois du décès. En Hollande, la décluratiou se fait, ~n 
principe, duns les six mois; et le paiement doit être effectué dans Ic mois qui 
suit le dépôt de la déelarariou. 

D'autre part, il a parn excessif tic fair·e intervenir la personne Royale pour 
accnrder une prolongation du délai fixé pour le dépôt de la déclaration. Le 
projet laisse cc soin au Ministre des finances. ., 

Aux termes de l'article i 7 de la loi du 17 décembre f8;5J, les héritiers ont 
la faculté, pendant six semaines à partir du dépôt de la déclaration, de recti­ 
fier celle-ci, en plus ou en moins, par une déclaration supplémentaire. Cette 
disposition ne se justifie nullement : on n'aperçoit aucune raison pour que 
Jes héritiers ne fussent pas d'emblée une déclaration déflnitivc.E'est pourquoi 
l'article 18 du projet de loi supprime le délai de rectification, tout en permet­ 
tant néanmoins aux héritiers de modifier leur déclaration aussi longtemps 
ciue le délai imparti pour le dépôt u'est pas expiré. 

L'article i9 détermine à nouveau la lixatiun des tarifs. 
Suivant en cela l'exemple de la plupart des pays d'Europe el, notamment, 

l'exemple de nos voisins du nord et du midi, Ic projet établit -un impôt qui 
s'ëlhe, par tranches. avec l'importance de la pnrt recueillie par chaque héri­ 
tier ou légataire. 
S'il est un impôt dont le taux peut être gradué d'après les facultés du con­ 

tri bunblc, c'est in con testublcment le droit de succession, parce que cet impôt, 
selon la formule de M. Raymond Poinearé ;« atteint Ic redevable au moment 
où il s'enrichit, sans effort, sans travail, souvent d'une manière inespérée n. 

Le principe de !a progressi,·ité étant admis, il est indispensable d'en faire 
l'application avec discernement, avec justice et avec modération. A cet égard1 

le tarif qui vous est proposé donne toute satisfaction. 
On remarquera que le taux initial en lig·11e directe et entre époux ayant des 

enfants communs n'est que de -1 p. c. (actuellement ·1.40 p.c.), et entre per­ 
sonnes non parentes de -10 p. c. (actuellement El p. c.). Cc taux modéré 
aura I'nvantage de ne pas surcharger les héritages de médiocre importance 
qui, c'est un fait, représentent la masse successorale la plus eousidérnble. 
Le tarif le plus élevé sera, en ligne directe, de 2.60 p. c., et entre personnes 
non parentes cle 26 p. c.; mais il convient d'observer que ces taux ne frappe­ 
ront la part recueillie par un héritier que dans la mesure où cette par! excé­ 
dera 1 million, 

Les trois derniers alinéas de l'article -19 consacrent une règle nouvelle qui, 
le Gouvernemene se plait à le croire, sera favorablement accueillie. Elle tend, 
comme Je principe de la progressivité lui-même, à proportionner le droit 
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de succession aux ressources du couu-ihuable et, :\ celte fin, clic décharge 
l'hér-itier it proportion du nombre ch, ses eufuuts. C'csl lit c11 matière d'impôt 
une idée 1ie11v1•, une idée de jnst.ice dont l'introduetiou dans Ia loi diminuera, 
(lans une certaine mesure, pour les familles nombreuses les inconvénients 
que pourrait présenter l'augmentation des tarifs. 

L'articl« 20 a pour objet th~ sou si raire au tarif progressif~ en km m ain­ 
teuunt le droit proportionnel réduit qui est actuellement e11 viguc111·, les 
libéralités faites aux coq>s moraux. publics désigués à l'article /i-(J de la loi 
du 50 uuût -19·15. 

L:1 disposition nouvelle ajoute ù la numeuulature des corps moraux appelés 
à hénélicier du tarif de faveur les cougrégatious hospitalières de femmes 
jouissant de la persounilieation civile (v. décret du 18 février ·l 80H), et dis­ 
pose, cousacrunt ainsi Ia jurisprudence administrative actuelle, que le dit 

\> 

tarif n'es! applicable qu'aux collectivités b1·lges. 

L'artjcle 21 sonstrait au tarif établi p<Hll' les transnussions qui s'opèrent 
entre époux ce qui est. recueilli par u11 époux. divorcé dans la succession 
de son ex-coujoiut , Le droit ù uppliq ucr sera celui fixé po111· ce qui est 
recueilli ou acquis entre étrangers, saur Ic cas où les époux étaient unis entre 
eux par <les liens de parenté. 

Le texte assimile à l'époux divorcé l'époux séparé de corps (Cump. loi du 
20 novembre 1896, art. ,ter, l et Il1 § tor). 

L'article 22 vise l'hypothèse où l'époux survivant étant parent de son cou­ 
joint, vient à la succession de celui-ci en la double qualité de parent et 
d'époux. Exemple : un mari meurt intestul , laissant comme seule parente 
au degré successible une cousine qui t!Sl sa femme. Celle-ci recueillera : 
l'usufruit de la succession en qualité <l'épouse, conformément à l'article {er, 
H, § fer1 2°, de h loi du 20 novembre 1896; et la nue propriété comme 
héritière légale, en vertu des articles 7~5 el 75b du Colle civil. Le droit sera 
liquidé au taux fixé pour cc qui est recueilli entre époux. ,Il en serait de 
même si l'usufruit avait fait l'objet au profit de l'épouse d'un don ou d'un 
legs. 

Le f cr." alinéa de l'article 24 reproduit r article '15 de la loi du l 7 dé­ 
cembre ·1851 ~ sauf l'intercalation duns le texte des mots « institution con­ 
tractuelle )) ; cc changement n'a d'autre portée que de mettre à l'abri de toute 
discussion un point qui a été admis par deux jugements, l'un du tribunal de 
Bruxelles, du 17 janvier 1866 (Recueil général de l'Enregisü-ement, 11° 6575), 
l'autre du tribunal de Charleroi, du :f. 7 mars l877 (Ibid., n° 88·10). 

Le nouveau texte diffère en outre de l'article H5 de la loi de f8~1 en ce 
qu'il n'assimile plus l'accroissement résultant (le- la renonciation, << à charge 
)> de celui qui en profite, à ce qu'il aurait recueilli en vertu de dispositions 
n testamentaires au delà de sa part héréditaire». Le changement est motivé 
par Ie fait que le nouveau tarif des droits de succession ne distingue plus 
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entre ce qui est rccucill] JHH' un héritier dans fa limite dt• sa part légale et 
ce cp1'il obtient au delà. 

Le 2~ a linéu de l'article ~4 teud à prévenir une Iruude que l'on con­ 
state assez fréquemment, 11ota111me11t lorsque parmi les hèritiers appelés à 
une succession l'un d'eux vient ù muui-ir peu de temps après Ic de cujus. Les 
exemples ci-après muntrernut l'intérêt en jeu pour le Trésor. 
l. - Primus meurt, laissant deux enfants, Secundus et Tertius, et une 

fort 1111c dt' ·100,000 francs. 
Secundus 111cu1·t ensuite, laissant comme seul héritin Tertius. Celui-ci 

renonce ù la succession de Primus du chef de Secundus. 
A défaut de rcuouciation, le Trésor aurait perçu, à ruisou <lu décès de 

Primus, Ic droit des t rausmissious en ligne directe s111· la ·base de l 00,000 fr. 
et, à raison du décès de Secundus, le droit des trausmissious entre frères, 
sur 50,000 Irauus. 

Pm· suite de la renuncia.iou , la totalité de la succession de Primus est 
réputée recueillie par 'I'crtius directement qui, dès lors, est· considéré 
couuue ne recueillant rien dans ln succession de son __ frère Secundus. 

La dispositiuu proposée a pour but u'empèehcr que la reuoucint ion de 
Tcrtius ne puisse préjudicier au Trésor, 

ll. - Primus meurt, laissant un enfant, Secundus, lequel a un enfant, 
Tertius. 
Secundus meurt ensuite. Tcrfius renonce à la succession de Primus, du 

chef de Secundus. 

Ill. - Primus meurt, laissant deux enfants: Secundus cl Tertius. 
Secundus qui a un en font, Quart us, vient à mourir. Quartus renonce à la 
succession tk Primus du chef de Secundus. 
lV. - Primus meurt, laissant u11 frère, Secundus, lequel a un enfant, 

Tcrtius. 
Secundus meurt. Tertius renonce à la succession tie Primus, du chef de 

Secundus. 
V. - Primus meurt intestat, laissant comme parents son fils, Secundus, 

et sou frère, Tertius 
Secundus décède après son père, après avoir institué Qua1·tus Ié~ataire 

universel. Celui-cj renonce à Ja succession de Primus, du chef de Secundus 
la renonciation profite à Tertius. 

On sait que la législation actuelle affranchit du droit de succession les 
hérédités dévolues en ligne collatéra.e ou entre personnes non parentes, 
dont le restant net ne dép:1S,('. pas fr. 6'.)4.9'21 et qu'elle exemple du droit de 
mutation en ligne directe la part de chaque héritier et de l'époux survivant 
qui ne s'élève pas, après déduction desdettes, à Ia somme de -1,000 francs. 

L'article 26 du projet consacre à ce sujet deux innovations importantes. 
Il exempte, d'une part, tout ce qui est recueilli dans une succession 

dévolue en ligne directe on entre époux ayant des enfants ou descendants 
communs, si la part nette de l'héritier ou de l'époux ne dépasse pas 
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2,000 francs d, tl'1111tl·e purt , toutes Jes sueessions dévolues eu ligue collaté­ 
rale 011 entre étrangers, donl le restant nel ne dépasse pas 2,000 francs. 

Eu uurn-, aux termes de la d ispositim, 11011vdl.-, les hfritages peu impor­ 
tants, mais dont l'al'lif net dépasse Ic minimum imposable, scront , dans tous 
les cas, exemptés de l'impôt à co11c111Tc11cc d'ue certaine somme. Le Gouver­ 
m-nu-ut :i pensé qu'il y a une so rt e de uiiuiuuun de patrimoine qu'il est 
d'une poli1iq11t• démocrntique de favoriser et pa,· conséquent u'oxouérue du 
droit <Ic succession. LJ11 exemple fera immédiatement saisir lu portée de la 
réforme proposée. 
Soit 1111c succession comprenant un actif net de 8,001) francs, dévolue à 

deux enfants qui recueillent ainsi chacun 4,000 francs. Celtt• succession 
n'est pas affranchie de tout droit, attendu que la part nette recueillie par 
chaque enfant excède le minimum imposubh- fixé par le n° -1, 1er alinéa. de 
l'article 26. Mais la première tranche de 21000 francs recueillie par chacun 
des héritiers ne subira pas l'impôt, de telle sorte que le droit ne sera liquidé 
il charge de chacun d'eux que sut· 2,000 fra11cs. 

Que 1'011 suppose une succession comprenant nn actif net de 18,üOO francs, 
dévolue à deux enfants qui recueillent ainsi chacun 9,000 francs. La part 
net Il' de chaque enfant dépassnut 5,000 francs sans excéder ·10.000 francs, on 
déduira, pour la liquidation de l'impôt à charge de chacun d'eux, une somme 
de {,000 Iranrs qui jouira de l'immunité; le surplus seulement, soit 
8,000 francs, sera frappé du droit. 

Si dans Ja même hypothèse, l'actif net de la succession s'élevait à 
221000 francs: par· exemple, l'impôt serait liquidé s111· lt' tout sans aucune 
déduction. 

En droit strict, toutes les fois qu'un usufruit s'ouvre par l'un des modes 
d'acquisition que la loi fiscale frappe de l'impôt de succession, le droit exi­ 
gil>le d<' cc· chef est et reste acquis au Trésor quelque courte qu'ait été, en 
fait, la durée de cet usufruit et sans égard à la circonstance que la personne 
qui en était investie a exercé ou n'a pas exercé son droit. 
Toutefois, l'Administration, mue par un sentiment d'équité, a apporté un 

tempérament à la rigueur de ce principe: elle admet la caducité de l'usufruit, 
lorsque le bénéficiaire vient il mourir peu dt temps après l'ouverture de la 
succession, s'il n'y a eu de sa part 11i demande en délivrance, ni prise de pos­ 
session effective. 

Ce tempérament doit évidemment être maintenu. Il semble même qu'il 
Iaut aller plus loin et décider qu'il n'y a lieu, en aucun cas, de tenir compte, 
pour la perception <le l'impôt, de ce qui est recueilli en usufruit si Ic hénéfi­ 
ciuire vient à mourir dans les six mois du décès du de cujus. 

L'article 27 est. conçu dans cel ordre d'idées. H étend le bénéfice de la dis­ 
position aux rentes viagères et périodiques : ubi eadem est ratio, idem jus. 

Si c'est un devoir puur les héritiers d'acquitter les droits de succession 
dans le délai imparti par la loi, il reste qu'il petit se présenter des cas, 
notamment dans des périodes de crise industrielle ou agricole, où il serait 
impossible aux redevables de réaliser les biens héréditaires pour se procurer 
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tics tonds, sans éprouver un grave préjudice. li importe que dans ces cas 
exceptionnels les héritiers jouissent de larges délais pour se libérer envers Ic 
Trésor. Tel est le hut du dernier alinéa de l'article 28. 
li va de soi que dans tous les cas où les droits ne sont pas payés dans le 

délai lixé au premier alinéa du dit article 28, l'intérêt. légal est exigible tie 
plein droit, couformémcnt au troisième alinéa de l'article l'>:S de la loi du 
30 août 19'15. 

L'article 29 complète l'article t,7 de la loi du 50 août ·1915 par l'addition 
de dispositions qui ont pour Lul de prévenir les fraudes qui seraient com­ 
mises, notamment pur l'emploi de comptes indivis ou collectifs une soli­ 
darité, connus plus généralement sous le nom de comptes conjoints. 

Les dispositions de l'article 30 se justilieut d'elles-mêmes. Elles tendent à 
assurer la perception des droits de succession sui· les titres au porteur qui, 
généralement, sont déposés dans des coffres-forts en hanq ue et ne sont pres­ 
<[Ue jamais déclarés. Dès la mort du défunt, ses familiers s'emparent des titres 
qui se trouvent dans Ic coffre-fort; ils Jes mettent en lieu sûr, puis les gardent 
ou les partagent clandestinement. li importe que l'Admi11istratiou soit armée 
pour déjouer une fraude si dommageable pour le Trésor. 

L'article 5f. reproduit la présomption de propriété inscrite dans l'arti­ 
cle ä7, deuxième alinéa, de la loi du 50 août 1915 et étend celte présomp­ 
tion aux valeurs déposées dans le coffre-fort tenu en location par le défunt. 

Comme l'article ;;7 précité, le texte proposé réserve expressément aux 
intéressés la faculté d'établir que le défunt ne possédait dans les valeurs dont 
il s'agit qu'une part inférieure à celle que le projet présume lui appartenir, 
ou même qu'il n'avait aucun droit à ces valeurs. Mais afin de prévenir les 
fraudes toujours possibles en cette matière, l'article nouveau dispose <1ue la 
preuve à fournil' ne peut résulter que d'écrits ayant acquis date certaine plus 
de trois ans avant la mort du de cujus. 

La disposition qui fait l'objet de l'article 34 permettra à I' Admiuistralion 
notamment de se faire communiquer par les assureurs belges et par les 
représentants en Belgique des assureurs étrangers les polices et autres docu­ 
ments dont la production lui paraîtrait nécessaire soit pour contrôler I' exé­ 
cution de l'nrticle ·17, soit pour la recherche des capitaux assurés sur la vie 
(voyez article 4), soit pour tout autre motif. 

TITRE II. 

Droits d'enregistrement et de transcription. 

(AtlTlCLES 53 A 42.) 

Dans l'état de notre législation fiscale une partie considérable de la ma­ 
tière imposable échappe à l'impôt établi sur les transmissious a titre onéreux 
de biens meubles et immeubles. 

On sait que toute vente de meubles ou d'immeubles est passible d'un droit 
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proportionnel de mutation <pli se liquide sur le prix convenu en y ajoutant 
les drnrges. Afi11 de diminuer le montant du droit, les contractants, au lieu 
d'exprimer dans l'acte le prix réel, n'y mentionnent qu'une partie de ce prix. 
Celle partie seule subit l'i.upôt. Le surplus fait l'objet d'une contre-lettre ou 
se règle par un paiement immédiat soit en argc111, soit en billets simples ou 
à ordre souscrits par l'acquéreur; mais de toute manière, ce surplus échappe 
à l'impôt. 

Ces dissimulations de prix sont des plu1'l fréquentes et, tie ce fait, sont 
fort préjudiciables aux finances publiques. 

Par quels moyens l'État peul-il actuellement combattre cette fraudef 
La législation qui nous rPgit impose à l'Administration la charge d'établir 

qu'il existe une contre-lettre, c'est-à-dire un écrit par lequel les parties con­ 
tractantes ont augmenté le prix stipulé dans l'acte enregistré. L'ádministra­ 
tion peut, en outre, s'il s'agit d'une transmission immobilière faire apprécier 
par des experts, dans les formes judiciaires, la valeur du bien vendu par 
comparaison avec les fontis voisins de même nature (loi du 22 frimaire 
au VJI, art. i 7). 

Ces moyens sont absolument insuffisants. 
D'abord, l'expertise, pour être efficace, doit être faite peu de temps 

après l'aliénation, car l'immeuble peut subir des transformations qui mettent 
les ex perts dans l'impossibilité de détermi ner d'une façon certaine la 
valeur qu'il avait au moment de la vente. En outre, l'Administralion, avec 
l'expertise, est toujours exposée aux hasards d'une appréciation souvent 
délicate. 

Quant aux contre-lettres, il est bien rare qu'elles parviennent à la con­ 
naissance de l' Ad ministrat ion. 
011 peut doue dire qu'actuellement, dans Ia matière qui nous occupe, les 

droits du Trésor ne sont nullement sauvegardés. 
Il importe d'autoriser l'Administration à prouver les dissimulations de 

prix ou de soultes d'échange par tous les genres tie preuves admises par le 
droit commun, â l'exception toutefois du serment, et d'établir des sanctions 
très sévères. Tel est le but de l'article 3;$. 

Une fraude fréquemment pratiquée est celle qui consiste à déguiser un 
contrat frappé d'un droit proportionnel sous l'apparence d'un contrat tarifé 
à un droit moins élevé. Les exemples de pareille fraude abondent. En voici 
quelques-uns : donation déguisée sous la forme <l'une cession à titre oné­ 
reux; vente à une société par actions, déguisée sous Ic voile d'un apport en 
société rétribué en actions; obligation de somme causée pour prêt, alors •1ue 
la cause réelle est une ven le de marehaudises on une pure libéralité. 

Dans l'étal actuel de notre législation fiscale, l'Administration peut ineen­ 
testablement prouver la simulation en matière de conventions translatives 
de propriété ou d'usufruit de biens immeubles. Mais la législution renferme 
une laeune : lorsque· l'Administration a prouvé une simulation commise à 
son préjudice, lorsqu'elle a établ] que les parties ont, de propos délibéré, de 
mauvaise foi frustré Ic Trésor, elle peut poursuivre Je recouvrement des 
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droits éludés, mais, chose inouïe, aucun texte de loi ne l'autorise à appliquer 
une pénalité. Pareille situation. qui laisse la porte lnrgemeur ouverte ù la 
[raude , ne doit pas être maintenue 11l11s longtemps. 

D'autre part, la jurisprndcnce belge, contrairement à la dnetriue cl à la 
jurisprudence françaises, n'a pas jusqu'ici reconnu à l'Etat le droit de prouver 
ln simulation en matière de mutation mobilière. Saus examiner si la j uris­ 
prudence de nos cours cl tribunaux est fondée ou 11011, il est tic fuit qu'elle 
est de nature à léser gravement les intérêts du Trésor. La fraude fait excep­ 
tion à toutes les règles; dès lors le fisc doit être admis à prouver par tous 
moyens de droit commun, le serment excepté, la simulation qui a été 
employée pour éluder l'impôt. 

C'est en nous inspirant de ces considérations que nous avons rédigé le texte 
de l'article 56. 

Les fraudeurs ont trouvé un moyen ingénieux d'éluder le droit établi sur 
les ventes de biens immeubles. Cc moyen consiste à déguiser une double 
vente sous l'apparence d'une vente et d'un échange. 

Soit l'espèce suivante: C a. acquis un immeuble appartenant à Il ponr 
i00,000 francs; d'autre part, Da acquis un immeuble appartenant à C, pour 
le même prix. 
Au lieu de constater dans les actes les opérations juridiques telles qu'elles 

1-e soct réalisées, tJUe Iait-on P 011 passe un acte par lequel B vend à D l'im­ 
meuble que le premier, dans les réalités, a vendu à C; par un autre acte D 
cède à C l'immeuble qu'il a préteuilûment acquis de B, et, eu échanqe, C 
abandonne à D l'immeuble qu'en réalité le premier a vendu au second. 
li y a là une simulation bien caractérisée. Quel est le résultat au point de 

vue Iiseal P Si les parties avaient constaté dans les actes Jes conventions réelle­ 
meut iuterveuucs entre elles, il eût été perçu sur le prix de vente <le chaque 
immeuble, soit sur 200,000 francs, ä.äO p. c. pour droit d'enregistrement 
et t 25 p. c. pour droit de transcription, au total 6.75 p. c. Les conventions 
étant présentées sous l'apparence d'une vente et d'un échange, la cession par 
B à D subira le droit de 6. 7ä p. c. sm· 100,000 francs el l'échange entre 
D et C Je droit de { p. c. (0.65 j), c. à titre de droit d'enregistrement et 
0.55 p. c. à titre de droit de transeription) sur la même base; d'où un préju­ 
dice pour le Trésor de 5 p. c. sur la somme de t00,000 francs. 

L'Administration est complètement désarmée contre cette fraude. Pour 
réussir dans une action en simulation, elle devrait- pour reprendre l'hypo­ 
thèse ci-dessus visée- établir qu'en réalité D n'aurait pas traité avec Bou 
n'aurait négocié avec lui que pour le compte de C. C'est là une preuve quasi 
impossible à faire. 

L'article 38 du projet coupe le mal dans sa rac'ne en soumettant les 
échanges d'immeubles au même tarif que les ventes immobilières. Il n'appa­ 
raîtra certainement pas comme excessif de frapper l'échange d'immeubles du 
même droit que la vente, puisque l'échange opère deux transmissions immo­ 
hilières. Il est à remarquer, au surplus, que sous l'empire de la législation 
actuelle, l'échange d'immeubles contre des meubles revêt, en droit fiscal, le 
caractère d'une oente immobilière cl est tarifé en conséquence. 
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Ainsi qu'il convient. le projet maintient le tarif de faveur établi par la loi 
du 17 juin f887, e11 ce qui concerne Jes échanges de biens ruraux nou bâtis. 

Sous l'empire de Ja législation actuelle, lorsque l'Administration poursuit 
l'expertise d'immeubles transmis à titre onéreux, les frais de la procédure 
sont à la charge de l'acquéreur lorsque l'estimation des experts excède d'un 
huitième au moins le prix énoncé au eontrat ; et, dans ce cas, le nouveau 
propriétaire est tenu d'acquitter, outre le droit d'enregistrement et de trans­ 
cription sur le supplément d'estimation, une amende égale au droit supplé­ 
mentaire d'enregistrement seulement. 
Il )' a là une lacune : on n'aperçoit aucune bonne raison pour ne pas 

doubler ,:gaiement le droit de tronscriptùm, à titre d'amende. 
L'article 39 a pour but de combler cette lacune. 

Les fraudeurs saisissent aoutes les occasions d'éluder les lois d'impôt. 
Depuis le vote de la loi du 30 août t9t5, qui a élevé les droits des trans- 

missions à titre gratuit en les proportionnant au degré de parenté existant 
entre le donateur et le donataire, il a été constaté fréquemment que les 
actes portant donation n'indiquaient pas le véritable degré de parenté : tel 
donataire, qui est le neveu du donateur, est désigné comme étant son frère; 
tel autre, qui n'est pas parent du donateur , est indiqué comme étant son 
neveu , le tout au détriment du Trésor. 

Le mal provient de ce que la législation actuelle n'édicte pas de pénalité 
pour l'hypothèse envisagée. 

L'article 40 comble celte lacune. Il fixe une amende égale au droit supplé­ 
mentaire exigible, 'comme lorsque le degré de parenté est inexactement 
indiqué dans une déclaration de succession. 

Le 5• alinéa de l'article 3 de la loi du tä mai 1905, que remplace l'arti­ 
ticle H du projet, est ainsi conçu : u Le tont, sauf application en ce qui 
>> concerne les biens immeubles des dispositions existantes relatives à l'exper­ 
n lise, dans lt cas où la base imposable, déterminée comme il est dit ci-dessus, 
>> n'a/teindrait pas la valeur calculée cenlermément à l'article 3 de la loi du 
» 17 décembre 1851. » 

La disparition dans Ie texte proposé des mols reproduits ci-avant en carac­ 
tères italiques est la conséquence dt la suppression du mode spécial d'éva­ 
luation des immeubles transmis en ligne directe qu'avait établi l'arti­ 
cle 3 de la loi du t7 décembre i85i, à 'savoir la capitalisation du revenu 
cadastral par le M ultiplicateur officiel. 

Le 4a alinéa de l'article 6 de la loi du 30 août t9t5, que l'article ,1 du 
projet est destiné à remplacer, dispose ainsi : «- Sont rendues applicables à 
,, la matière, pour la constatation lie la valeur des biens immeubles, les dis­ 
» positions existantes relatives à l'expertise? dans le· càs où la base impo-­ 
» sable, déterminée comme il est dit ci-dessus, n'aüeindrait pas la caleur 
» calculée sur le reueuu cadastral au moyen du nlulliplicateur officiel, con« 
» [ormément à l'article 3 de la l,Ji d11 17 décembre 1S5t. » 
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Lo disparition dans le texte proposé des mots reproduits ci-avant en 

carnctères italiques est la conséquence de la suppression du moue spécial 
d'évaluation des immeubles transmis en ligne directe qu'avait établi l'arti­ 
cle :5 <le la loi du t 7 décembre t8r>!. 

TITRE III. 

Nanœuvres destinées à éluder l'impôt. - Sanctions contre les offloiers 
et fonctionnaires publics. 

ART. 45. 

Il est constant que nombre de personnes, que le Gouvernement a honorées 
de sa confiance en les investissant d'un office public, trahissent celle confiance 
en mettant tout en œuvre pour faire échec aux lois d'impôt. 

Pareils agissements, qui dénotent chez leurs 'auteurs une méconnaissance 
absolue de leurs devoirs les plus élémentaires, et qui sont de nature à com­ 
promettre gravement les finances publiques, ne peuvent être tolérés plus 
longtemps. Le législateur se doit à lui-même de les réprimer sévèrement, 

Tel est le but de l'article 4-3 11 ui est inspiré de l'article 243 du code pénal. 
Il va de soi que, comme de règle, il incombera à l' administration de faire 

la preuve de l'existence de l'infraction. 

Dispositions transitoirH. 

ART.4~. 

Le paragraphe 1er de l'article .&?S vise l'hypothèse de droits dus à raison 
d'une nue propriété recueillie dans une succession actuellement ouverte ou 
qui s'ouvrira avant la date où la loi projetée sera obligatoirerOn ne conce­ 
vrait pas que ces droits, s'ils n'ont pas été cautionnés à la date susdite, con for­ 
mément à l'art. 20 de la loi du 27 décembre i8t 7, Ic soient ultérieurement, 
étant donné que le projet de loi tend précisément à ne plus permettre la. 
surséanee des droits moyennant caution. Ces droits devront donc être payés 
immédiatement. Mais comme les intéressé, seront privés du bénéfice du 
terme que leur accordait la loi en vigueur au jour où la succession s'est 
ouverte, les droits dus seront réduits de la moitié, Celte réduction n'a rien 
d'excessif. Elle est en harmonie avec le système que nos lois sur le droit de 
succession ont adopté pour régler la quotité, l'assiette et le terme d'exigibilité 
de l'impôt pour ce qui est recueilli en usufruit ou en nue propriété. Dans ce 
système, l'usufruit et la nue propriété représentent chacun la moitié de la 
pleine propriété. Le demi-droit dont la loi frappe l'usufruit en lui donnant 
pour assiette la valeur de la pleine propriété équivaut au droit .entier sur la 
moitié de cette valeur , el le droit entier sur la même valeur, lorsque le nu­ 
propriétaire ne l'acquitte, comme il en a la faculté, qu'après l'extinction de 
l'usufruit, équivaut pour lui et pour le Trésor au demi-droit dont l'usufruit 
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est frappé, comme aussi à la moitié du droit entier supposée acquittée au début 
de l'usufruit. 

Quant aux droits de succession au paiement desquels il aura été sursis 
avant la mise en vigueur de la loi projetée, ils ne deviendront exigibles, 
comme sous l'empire de li législation actuelle, que par la mort de l'usufruitier 
ou par l'expiration du temps pour lequel l'usufruit a été institué (v. loi de 
finances, du 24 décembre f 906, art. HS,1. 

Le Ministre des Finances, 

Lsos DELACROIX. 

-·-·--<>91<>---- 
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PROJET DE LOI 

apportant des modifications aux lois 
sur les droits de succession, d'enre­ 
gistrement et de transcription. 

llOI DES BELGES, 

A. tous présents el á venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi~ 
nistre des Finances, 

Nous AVONS AURtTt ET ARRÊTONS : 

TITRE I. 

Droits de succession. 

ARTICLR PRBMIER, 

Les dispositions des lois du 27 dé­ 
cembre 18(7, du {7 décembre 18?H 
et du50 août 1915 relai ives à Ia per­ 
ception du droit de succession sont 
applicables aux successions d'habi­ 
tants du royaume dévolues en ligue 
directe ou entre époux. 

Aar. 2. 

L'article 7 de la loi du i 7 décem­ 
bre -t ~ä i <$l modifié ainsi qu'il suit: 

L'époux survivant, auquel une 
convention de mariage non sujette 
aux règles relatives aux donations 
attribue sous condition de survie 

ONTWERP VAN WE'I' 

brengende wijzigingen in de wetten op 
de successle-, registratie- en over­ 
schrijvingsrechten. 

Albert, 
KOlllrtG DER BELGElW, 

Aan allen, tegemvoo-rdigen en toe­ 
komenden, lleil. 

Op de voordracht van Onzen Mi­ 
nister van Financiën, 

\V IJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BE­ 

SLUITEN: 

TITEL I. 

Sucoessiereohten. 

ARTIKEL ÉÉN. 

De bepalingen der wetten van 
27 December 18!7, van {7 Decem­ 
ber {8?H en van 30 Augustus f 915 
betreûeude de heffing van het .mc­ 
ce,-.sierecl,t zijn van toepassing op de 
nalatenschappen Yan inwoners des 
Rij ks, in de rechte linie of tussehen 
echtgenooten vervallen. 

ART,! .. 

Artikel 7 der wet van 17 Decem­ 
ber t85t wordt gewijzigd als volgt: 

De overlevende echtgenoot aan 
wien eene .huwelijksovereenkomst, 
die niet aan de regels betreffende de 
schenkingen onderworpen is, op 
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plus q 11c la moi lié de la communauté, 
est assimilé, pour la perception du 
(il-oit de succession et du droit de 
mutation par décès, à l'époux survi­ 
vant qui, en l'absence d'une déroga­ 
tion au partage égal de la commu­ 
nauté, recueille, en tout ou en par­ 
tie, la portion de l'autre époux en 
vertu <l'une donation ou <l'une dis­ 
position testamentaire. 

De même, le mari survivant est 
réputé donataire de la portion des 
biens existant à la dissolution de la 
communauté, dont il profite par la 
renonciation des héritiers de sa 
femme. 

ART. 5. 

Les biens dont Ie défunt a disposé 
à titre gratuit dans les trois années 
précédant le décès sont considérés 
comme faisant partie de sa succes­ 
sion, si la libéralité n'a pas été assu­ 
jettie au droit d'enregistrement établi 
pour les donations. 

AB.T.i. 

L'article ?SO de la loi du 50 août 
f 913 est remplacé par la disposition 
suivante: 

Dans le cas d'un contrat renfer­ 
mant une stipulation au profit d'un 
tiers nommément désigné, les som­ 
mes ou valeurs que Ic tiers est appelé 
à recevoir à titre gratuit au décès du 
stipulant sont considérées comme 
recueillies à titre de legs par le bé­ 
néficiaire dans la succession du sti- 

voorwaarde van overleving meer 
dan de helft van de gemeenschap 
toekent, wordt, voor de heffing van 
het successierecht en van het recht 
van overgang Lij overlijden, gelijk­ 
gesteld met den overlevenden echt­ 
genoot die, bij ontstentenis eener 
afwijking ten aanzien der gelijke 
vcrdceling van de gemeenschap, gt~­ 
heel of ten deele hel aandeel van den 
anderen echtgenoot krachtens eene 
schenking, of ecne uiterste wilsbe­ 
schikking verkrijgt. 

Eveneens wordt de overlevende 
man geacht begiftigd te zijn met het 
gedeelte der goederen, bestaande hij 
de ontbinding der gernecnschap,dat 
hem ten goede komt ten gevolge van 
verwerping door de erfgenamen 
ZIJner vrouw. 

ART. 5. 

De goederen waarover· de af ge~ 
storvene ten kosteloozen titel heeft 
beschikt gedurende de drie jaren 
welke aan het overlijden voorafgaan, 
worden besehou wd als deel uil ma­ 
kende van zijne nalatenschap indien 
de iuilddadigheid aan het voor de 
schenkingen gevestigde registratie­ 
recht werd onderworpen. 

ART. 4. 

Artikel rm der wel van 50 Augus­ 
tus {9t5 wordt vervangen door de 
volgende bepaling : 

Ingeval van overeenkomst hou­ 
dende een beding ten voordeele vau 
een met name aangeduiden derde, 
worden de sommen of waarden, 
welke de derde geroepen is bij het 
overlijden van dengcne die bedingt 
te kosteloozen titel te ontvangen, 
beschouwd als door den verkrijger 
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pulant, si la st ipulation n'a pas été 
assujettie au droit d'c11rcgistrcmenl 
établi pour les donations. 

Le tiers est présumé recevoir a 
titre gratuit, sauf preuve contraire. 

Si la stipulation est faite par un 
époux au profit de son conjoint. dans 
les conditions prévues un deuxième 
alinéa ci-dessus, les sommes ou va­ 
leurs qui adviennent au bénéficiaire 
sont cousidérées comme recueillies 
à titre de legs à concurrence de leur 
montant intégral. 

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa 
précédent, la circonstance que la 
stipulation est réciproque n'enlève 
pas à celle-ci le caractère de libéra­ 
lité. 

Aa·.r. CS. 

Les Liens meubles ou immeubles 
qui out été acquis à titre onéreux 
par Ic défunt pour l'usufruit et par 
un tiers pour la nue propriété, ainsi 
que les Litres au porteur ou nomina­ 
tifs qui ont été immatriculés au nom 
du défunt pour l'usufruit et au nom 
d'un tiers pour Ja nue propriété sont 
considérés, pour la perception du 
droit de succession ou du droit de 
mutation par décès 'exigible du chef 
de l'hérédité du défunt, comme se 
trouvant en pleine propriété dans 
la succession de celui-ci et comme 
recueillis à titre de lt•gs par Je tiers, 
à moins qu'il ne soit établi que rac­ 
quisition ou l'immatricalation a eu 
lieu plus de trois ans avant la mort 
du de cujus. 

ten titel van legaat gtërfd in de 
nalatenscha p van den gene die he­ 
dingt , indien het beding niet aan 
het voor de schenkingen gevestigde 
registratrierecht werd onderwor­ 
pen. 

De derde wordt verondersteld te 
kostcloozen titel te ontvangen, be­ 
houdens bewijs van het tegendeel. 
Wordt het beding ~edaan door 

. een echtgenoot ten voordecle van 
zijn medeëchtgenoot in de voor­ 
waarden voorzien in hel 2e lid hier­ 
boven, dan worden de sommen of 
waarden die den verkrijger toevallen 
beschouwd als geërfd ten titel van 
legaat tot beloop van hun algeheel 
bedrag. 

In de bij het vorig lid beoogde 
vooronderstelling wordt door de 
omstandigheid dat het beding we­ 
derkeerig is daaraan de aard van 
milddadigheid niet ontnomen. 

ART. ä. 

De roerendcof onroeren<legoede­ 
ren die ten bezwarendcn titel wer­ 
den verkregen voor 't vruchtge­ 
bruik. door den overledene en voor 
den blooten eigendom door eenen 
derde, alsmede de titels aan toonder 
of op naam, die werden ingeschre­ 
ven voor 't vruchtgebruik op naam 
Ya11 den overledene, en voor den 
blooten eigendom op naam van 
eenen derde, worden beschouwd, 
voor de heffing van het erfenisrecht 
of van het recht van overgang bij 
overlijden op vorderbaar uil hoofde 
van de nalatenschap van den over­ 
ledene , als zich in vollen eigendom 
in dezes nalatenschap te bevinden, 
en als ten titel van legaat door den 
derde verkregen le zijn, ten ware 
bewezen zij dat de verkrijging of de 
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La disposition n'est pas appli­ 
cable s'il est établi 11uc l'acquisition 
ou l'Immatriculation a eu lieu à litre 
de placement ou en remploi de 
sommes 011 valeurs qui oot été 
recueillies dans une succession, pour 
l'usufruit par le défuu t et pour la 
nue propriété par Ic tiers. 

Anr. 6. 

La pnrt du défunt dans une indi­ 
vision qui a pris fin par un partage 
ou pnr un aete cquipollent :i partage, 
dans lequel il n'a été attribué au de 
cujus qu'un usufruit, une rente ou 
tout autre autre droit devant cesser 
à sa mort, est considérée pour Ja 
perception du droit de succession 
ou du droit tie mutation par décès 
exigible du chef de l'hérédité du 
défunt, corn me se trouvant dans sa 
succession et connue recueillie à 
titre <le legs par celui ù qui les biens 
out été attribués en nue propriété 
ou sous la charge du droit viager, à 
moins qu'il ne soit établi que le par­ 
tage ou la cession ëquipollente à 
pariage a eu lieu plus de trois ans 
avant la mort du de cujus, 

Si aux termes du partage ou de 
l'acte équipollent, il a été attr ihué 
au défont, indépeudanuneut d'un 
usufruit ou d'un droit viager, d, s 
biens e11 propriété, Ja valeur de ces 
biens ,,au jour du pariage ou de la 
cession est déduite de Ja valeur de 

inschrijving meer dan drie jaar voor 
den dood van den overledene heeft 
plaats gehad. 

De bepaling is niet toepasselijk 
indien bewezen wordt, dat de ver­ 
krijging of de inschrijving geschied 
is als belt•iruina of wederbelegging on i-, ;:-, o 
van sommeu of waarden die in ecne 
nalatenschap geërfd werden voor 
het vruchtgebruik door den overle­ 
dene eu voor den blooten eigendom 
door den derde. 

A1lT. ü. 

Het aandeel van den overledene 
in eene onverdeeldheid die opge­ 
houden heeft te bestaan door eene 
verdee ling of door eene aan verdee­ 
ling gelijkwaardige akte, waarin 
den overledene slechts een vrucht­ 
g<'bmik, eene rente of elk ander 
redit moetende met zijnen dood op­ 
houden, werd toebedeeld, wordt 
beschouwd, voor de' lu•tling van het 
erfenisrecht of het ree ht van over­ 
gang hij overlijden opvorderbaar 
uit hoofde van de erfenis van den 
overledene: als zich in zijne nala­ 
t enschnp te bevinden en als verkre­ 
gen ten titel van legaat door den­ 
gene aan wieu de goederen werden 
luehedeeld in blooten eigendom of 
op last vau een levenslangrecht, 
tenzij bewezen werd dat de verdee­ 
ling of de aan verdccling gelijkwnar- 

, <lige afstand meer dan drie jaar voor 
den dood vau den overledene beeft 
plaats gehad. 
Indien, naar luid van de verdee­ 

li n" of van de 0·diJ"k wuarrlive akte ;, n, 0 , 

aan den over lcd cru-, 011ar,~t•zien van 
een vruehtgebrurk of een levens­ 
lanarecht uoedercn in eiuendom ., , ü ü 

werden toebedeeld, wordt de waar­ 
de van de-ze goederen, ten dage van 
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de la part indivise il porter à l'actif 
de la succcssiou du del 1111t en exécu­ 
lion dt• l'aliuéu précédent. 

Aur. 7. 

Les biens meubles ou immeubles 
qui 011t été vendus un cèrlós i1 litre 
onéreux par Ic d èfunt à l'un de ses 
pa renl s au dq?:r1\ succcssib!« 011 à 
u ne pcrso1111e intcrp oséc sont cnnsi­ 
dérés , pom ia perception du droit 
de SU(TCS~io11 ou d11 droit de muta­ 
tion pat· décès exigible du chc! de 
l'hérèd ité du déf1111t, comme faisant 
partie de sa surccssiou et recueillis 
à litre de legs par l'acquéreur ou 
par le ces~io11nairc,si le de cujus, 
aux t errues de la convention, s'est 
réservé m1 usufruit ou a stipulé 
l'abandon ù sou profit de l'usufruit 
d'un antre bien ou de tout autre 
droit viager, à moins qu'il 11c soit 
établi (JUC la vente ou la cession a 
eu lieu plus tie trois ans avant la 
murt du de euiu«. 

Si, aux termes de Ja eonventiou , 
Ic ,téfunt n st ipulé, en outre, l'nhan­ 
don ù son profit tl'uil bien en pro­ 
priété, la valeur, au jour de la vente 
ou <ic la cession, de cc qui est com­ 
pris dans cet aLaudon est. déduite 
des sommes ou valeurs à porter à 
l'actif de la succession du défunt en 
exécution de l'alinéa précédent. 

de verdedi11g c.f \1a11 den aistund, 
afgdrukk1•n \,111 de waarde ,a11 het 
onverdeeld nundeel dat in uil me­ 
ring van het voorgaande lid bij de 
Laten van d<' uulatcusehap van den 
overledene moet uevocad worden. n b 

Ain. 7. 

De roerende of onroerende goe­ 
deren welke door den overledene 
aan ecu zijner vcrwuutcn in den 
erfelijk en graad of aan een t nsschen­ 
persoo11 ten hezwarendeu titel vfr­ 
kocht of nfncstaan zij n uewordeu n . " 1 

word en, \·001· tie hclliug van het 
erfenisrecht of \·:111 het recht van 
o\'l'rgan~ bij overlijden opvorder­ 
bau 1· hoofdcns dt• na lateuschap van 
den overledene, beschouwd als deel 
van zijne nalntenscbnp uit te maken 
c11 als door den aunkuoper of' tien 
afstandhouder ten titel van legaat 
verkregen, indien de overledene, 
naar luid van tie overeenkomst. zich 
een vruchtgebruik heelt voorbehou, 
den ut' de overlating te zijnen voor­ 
deele mu het vruchtgebruik van 

. een ander goed of van elk ander 
levenslang recht heeft bcdonge n 
tenzij bewezen werd, dat de verkoop 
of de afstand meer dan drie jaar voor 
den <lood van den overledene heeft 
plaats gehad. 

ln dieu, naar luid van de overeen­ 
komst, de overledene dua reuboven 
de overlatinz van een eoed in eisen- ~ V 0 

dom te zijnen voordevlu heeft be- 
dongen, wordt de waarde, ten dage 
van den verkoop of van <len afstand 
van hctgr eu in deze overlating be­ 
gn'pen is, afgetrokken van de som­ 
men of waarden <lie in uitvoering 
van het voorgaande lid bij tie baten 
van de nalatenschap van den over­ 
lcdene moelen gevoegd worden. 
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Le droit de mutation qui a été 

perçu 101·~ de l'enregistrement de 
l'acte de voute ou de cession et, le 
cas échéant, ,~ droit de trauscrip­ 
tion sont déduits du droit de sue­ 
cession ou du droit de mutation par 
décès, dans la mesn re où ces der­ 
niers droits sont exigibles en vertu 
du présent article. 

Les dispositions du présent article 
sont également applicables si, ù 
défaut de parenté au degré succes­ 
sible entre le de cujus et Ic cession­ 
nuire ou l'acquéreur , ceux-ci ou une 
personne inter-posée viennent à la 
succession du défunt à quelque titre 
que ce soit. 

Sont réputées personnes interpo­ 
sées, les personnes désignées dans 
les articles 9H, 2° alinéa, et HOO 
du Code civil. 

ART. s. 
La preuve à administrer eu vertu 

du -ter alinéa des articles ö, 6 cl 7 
11c peul être fournie qu'au moyen 
d'écrits ayant acquis dute certaine 
plus de trois ans avant le décès du 
de cujus. 

Aur. 9. 

Les dispositions des articles Ö à 8 
restent sans application si led,~ cujus 
a survécu : au tiers, dans le cas 
de l'ur+icle ~; au coïuuivi-s.r« attri­ 
hutaire de la nue propriété ou 
chargé du droit viager~ dans le cas 
de l'article 6 ; à l'acquéreur ou au 
cessionnaire, dans le cas prévu par 
l'article 7. 

Het recht van overgang, hetwelk 
werd ueheven ter gel cocu heid van ~ n 
de rrgistn·criug van de akte van 
verkoop ol van afstand, en, in 't voor­ 
komend geval, li•·t. overschrijviugs­ 
recht worden afgct1·okkcn van het 
erfenisrecht of van het recht van 
ovc1·gang bij overlijden, in de male 
waarin laatstgemelde rechten.krach­ 
tcns dit artikel opvorderbaar zijn. 
01i hcpalingen van dit artikel zijn 

insgelijks toepasselijk. indien bij 
gebreke van verwuntschup in den 
erfelijkcu grnad tusschen den OVCl'­ 

ledeue eu den overnemer of den 
kooper, laatstgemelden of een tus­ 
scheupersoon te cenigerlei titel lot 
de erfenis , an den overledene ge .• 
roepen zijn. 
Worden geacht tusschenpersouen 

le zijn, de personen aangeduid in 
artikelen 9{ f, tweede liù: en ·1100 
van het Burgerlijk wel boek. 

Anr. 8. 

Het bewijs dat krachtens het 
eerste lid vau artikelen 51 6 en 7 te 
verstrekken valt, mug slechts wor­ 
den zele verd door middel van ()'c- ~ h 

schriften die meer dan drie jnar vóór 
den dood van den overledcue be­ 
paalde ùagteckc11i11g hebben ver­ 
kregen. 

AnT. 9. 

De bepalinzen van artikelen 5 
tot 8 blijven buiten toepassing als de 
overledene hedt o, erleeld : aan den 
derde, in het g1•rnl van artikel 5; 
aan den mede in onverdeeldheid 
verhlijveudeu persoon, wien den 
blooteu eigendom is toebedeeld of 
die met het levenslange recht belast 
is, in het geval van artikel 6; aan 



A1u. f O. 

LC's contrc-leures ne sont pas op­ 
pusuhles à lï~tat, en tant qu'elles 
uuruicnt pour effet de diminuer l'ac­ 
tif imposa hic. 

AuT. H. 

L'article 18, 1er alinéa, de la loi 
du -17 décembre 18t> l est modifié 
ainsi qu'il suit : 
La demande du droit de succes­ 

sion, du droit de mutation et des 
ameud es puur déluut de déclaration 
011 p11ur omission de biens que-lcon­ 
<p1cs, meubles et iunueublcs , cst , 
jusqu'à preuve cout raire , suffisam­ 
ment établie par les actes passés par 
Ic défunt à son profit ou à sa requête, 
et constatant su propriété, et en 
out re : 

AIIT. ·12. 

Si les dettes portées au passif 
d'une déclaration de succession sont 
commercial es, l' All ministre tion peut 
exiger pour leur admission, et ce 
sous peine de rejet, la production, 
sans déplacement, des livres de com­ 
merce du défunt. 

Elle u le droit de puiser dans les 
livres ainsi communiqués tous ren­ 
seignements utiles au point de vue 
de la détermination de l'actrf impo­ 
sable, et en cas d'instance la produc­ 
tion en justice des dits livres ne 
peut ètre refusée. 

den kooper of aan den overnemer in 
het geval voorzien bij artikel 7. 

AnT. 10. 

lteuversalcn kunnen den Slaat 
niet tegengeworpen worden voor 
zoover zij vermindering van het Le­ 
lastbaar actief leu gevolge mochten 
hebben. 

Aar. H. 

Artikel 18, te lid, van de wet van 
l 7 December 1851 wordt gewijzigd 
als volgt : 

De cisch tot betaling van het er­ 
fenisrecht, van het recht von over­ 
aana en van de boeten wveens ~ 0 n 
aebrek aan aangifte of wezens ver- n ü 

zuim van cenizvrhaude roerend of ..., 
onroerend goed, is, tot lcgPnbewijs, 
voldoende vastgesteld h,j de akten 
dooi· den afgestorvene le zij ueu bate 
of op zijn verzoek verleden, en 
waaruit zijn eigendom blijkt, en 
daarenboven : 

ART. !2. 

Indien de schulden gebracht op 
bd passief ecner aangifte van nala­ 
tenschap handelsschulden zijn, kan 
het Beheer tot aanneming daarvan, 
en zulks op straf van verwerping, 
vort! eren dat, zonder verplaatsing, 
de handelsboeken van den afgestor­ 
vene vertoond worden. 

Het is gerechtigd in de aldus me­ 
degedeelde boeken alle inlichtingen 
te putten - die nuttig zijn op het 
stand punt der vaststelling van het 
belastbaar actief, eu in geval van 
rechtsgeding kan de overlegging 
in rechte van gemelde hoeken niet 
worden geweigerd. 
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ABT, 15. 

Pour la liquidation du droit de 
succession ne sont pas admises en 
déduction de fudif imposable, les 
dettes contractées par le défunt au 
prbfit dun de ses héritiers, léga­ 
taires ou donataires, ou de person­ 
nes interposées. 

Cette disposition est également 
applicable aux dettes contractées 
pa1· le défunt : a) au profit d'héri­ 
tiers qu'il a exclus de sa succession 
par une disposition testamentaire ou 
contractuelle ; b) au profit d'héri­ 
tiers, donataires ou légataires qui 
out renoncé à la succession ou à la 
disposition testamentaire ou con­ 
tractuelle faite en leur faveur. 

Sont réputées personnes interpo­ 
sées, fes personnl's désignées dans 
les articles 9H, dernier alinéa, et 
i iOO du Code ci vil. 
Toutefois, les dettes susvisées sont 

admises au passif: 
f O Si elles sont constatées par des 

écrits probatoires enregistrés plus 
de trois ans avant le décès; 

2° Si elles ont pour cause immé­ 
diate et directe l'acquisition, I'amé­ 
lioration.]n conservation ou le recou­ 
vrement d'un bien qui se trouvait 
dans le patrimoine du de euju« au 
jour de son décès. 

A1tT. !4. 

L'Administration a, dans tous les 
cas, la faculté d'exiger des décla­ 
rants la production d'une attestation 
du créancier certifiant qu'une dette 

An.T. f 5. 

Tot het verrr-kenen vau het suc­ 
eessierccht worden niet in minde •. 
ring vau het belust baar ac lief aan­ 
g1• nomen, de schulden door den 
overledene uauueuaau ten vcordeele ~ t, 
vau één zij ner erfgt-uamen , legataris- 
sen of begiùigdcu, of van tusschen­ 
personen. 

Deze L1'pali11g is insgelijks van 
toepassing op de schulden door den 
ove rl edeue aangi·gaan : a) ten voor­ 
deelc van erfgrnamen die hij bij 
eenc uiterste wilsbeschikking, of bij 
eene schikking uit overeenkomst, 
van zijne erfenis heeft uitgesloten; 
b) ten voordeele van erfgenamen, 
begiftigden, (If legatarissen, die de 
erfenis, of de schikking bij uitersten 
wil, of Lij overcenkomst , te hunnen 
voordeele gemaakt, verwerpen. 
Worden als tusschenpersouen be­ 

schouwd, de personen aangeduid 
in de ar! ik den 9H, laatste lid, en 
1100 vau het burgerlijk wetboek. 

Evenwel, worden hooger.bedoelde 
schulden in het passief aangenomen : 

-1° Indien zij blijken uit bewijs­ 
krachtige geschriften, meer dan 
drie jaar vóór het over-lijden gere· 
gistrcerd; 

2° Indien zij tot onmiddellijk en 
rechtstreeksche oorzaak hebben aan­ 
koop. waardeverrneerderiug , Le­ 
houd of terugbckoming van een goed 
dat zich in den erfhoedel van den 
overledene bevond op den dag van 
zijn overlijden. 

Aar. t4. 

Het Beheer is in al de gevallen 
bevoegd om van de aangevers het 
overleasen te vorderen eeuer ver. 

tl~ 

klaring van den schuldeischer he- 



[ No i09.] ( 50 ) 

portée au passif de la déclaration de 
successiun existait à la charge du de 
cujus uu jour (le son décès. L'attes­ 
tation doit êt l'e signée par le créun­ 
cier pt•rson nelle ru ent, par son repré­ 
sentnu l légul 011 pa1· un mandataire 
spécialement constitué à cel dTet. 

L'Administration peut également 
exiger, dans tous les cas, que la si­ 
guuture du créancier et, le cas 
échéant, de cel ui qui agit en son nom, 
soit légalisée par le bourgmestre de 
la commune où réside Ic signataire. 

L'attestution reste annexée à la 
déclara lion de succes-ion , elle est 
exempte du droit de timbre et elle 
ne peut être refusée par le créun­ 
eier, sous peine de donuuages-inté­ 
rêts, lorsqu'elle est légitimement 
réclamée. 
Toute personne qui a faussement 

attesté l'existence d'une dette ou 
qui a affirmé l'existence d'une dette 
supérieure à celle qui était réelle­ 
ment <lue par le défunt encourt. 
iudiv iduellemeut et sans recours, 
une amende de 500 à ~,000 Irancs , 
elle est en outre solidairement tenue 
avec les héritiers ou légataires au 
paiement des droits qui auraient été 
éludés par le fait de la coutraven­ 
tion, des intérêts et des amendes. 

Les dispositions de I'ulinéa qui 
précède sont, le cas échéant, appli­ 
cables tant au créancier qu'au man­ 
datai re qui a si gué l'attestation. 

L'Administration est autorisée à 
établir les contraventions visées au 
4e alinéa <lu présent article par tous 

vestigende dat eene op het passief 
der aaugifte van nalatenschap ge­ 
bracht e schuld ten laste van den 
de cujus op den dag van zij tl over­ 
lijden bestond. De vcl'klari11g moet 
worden underteekeud door den 
schuldeiseher in persoon, door ziju 
wetticen \'Cl'((.'g\'llWOOrdicrer of door h :-, 

een le dien einde bijzonder aunge- 
stelden gemachtigde. 

Het Beheer kan ook, in al de ge­ 
vallen, vorderen dat de handteeke­ 
ning van den schuldeischer en, 
desvoorkomend, van dengene die 
in zijnen naam handelt, worde ge­ 
waarmerkt door den burgemeester 
der gemeeule waai· de ondertecke­ 
naar verblijft. 

])e verklaring blijf] aan de aan­ 
gifte van nalatenschap gehecht ; zij 
is vrij van zegell'echt en zij mag 
door den schuldeischer niet worden 
geweigerd, op straf van schadever­ 
goeùing, wanneer daarom wettig 
wordt aevraaed. n n 

Hij. die valschelijk het bestaan 
ecner schuld heeft betuigd, of die 
liet bestaan heeft bevestigd eeuer · 
hoogcrc schuld dan de werkelijk 
door den afgestorvene verschul­ 
digde, beloopt persoonlijk en zonder 
verhaal, een boete van ~00 tot 
~,000 Irauk , bovendien is hij soli­ 
dairlijk met <Ic erfgenamen, of kga­ 
tarissrn, gehouden tot betaling der 
rechten die dooi· het feit der over­ 
trediug mochten ontdoken zijn, der 
interesten en der boeten. 

De bt·palinrreu van het vooreaaude " r, 
lid zijn des voorkomend van toepas- 
sing zoowel op den schuldeischcr, 
als op den gemachtigde die de ver­ 
klaring ht•eft onderteekend. 

Het Beheer wordt gemachtigd tie 
in het 49 lid van dit artikel bedoelde 
overtredingen vast te stellen door 
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rnoyl'ns de droit enm111u11, à l'cxcep­ 
lion du sermc nt. 

ART. H:L 

Sont évalués pour· la perception 
d11 droit de successiou , savoir: 

1° Les 1·cIJl1·s cl autres pre.stations 
viagères - à un capital formé en 
multipliant Ic moulant de la presta­ 
lion annuelle par les nombres indi­ 
qués ci-après, savoir : 

i8, si celui sur la tête de qui la rente est créée 

i7, 
16, 
-u, 
{3, 
il, 

!).5, 
8, 
6, 

.t' 
t) -, 

a 20 1111s 011 moins. 
n plus de 20 ans j11s<111e 50 ans. 
a pins de 30 ans jusque 40 ans. 
:i plus de 40 ans jusque 50 ans. 
a plus de 50 ans jusque 55 ans. 
a plus de 55 ans jusque fiO ans. 
a plus de 60 ans jusque 65 ans. 
aplus de 65 ans jusque 70 ans. 
a plus de 70 ans jusque 75 ans. 
a plus de 75 ans jusque 80 ans. 
a plus de 80 ans. 

la prcstution coustituée pour un 
temps iudéterminé en faveur de 
corps moraux, est évaluée à un capi­ 
tal formé de vingt lois le montant de 
la rétribution annuelle. 

Si la prestation est constituée 
pour un temps limité, 1c montant 
annuel est multiplié par le nombre 
d'années pendant lequel rite doit 
être payée. Toutefois, le capital ne, 
peut, en aucun cas, si Ia prestation 
est constituée en faveur de per­ 
sonnes physiques: être supérieur· à 
celui qui serait obtenu si die était 
créée á vit', et au cas où elle est 
payable à des corps moraux, excé­ 
der vingt fuis Je mou tant annuel. 

Le montant annuel des rentes el 
autres prestations viagêres ou pé- 

alle middelen van gemeen recht, 
met ui tzouderiug YUII den eed. 

AnT. 1!'>. 

Voor de hdling van het succes­ 
sir recht worden gc·raamd, te welen: 

1° Du.renten eu andere Iijfpresta, 
tiën -- op ecu kapitaal gevormd 
door vermcniavuldiainu van het ù l"') ~ 

hedrn~ der jaarl ijksche prestatie 
door de hierna aangeduide getallen, 
te weten : 
·18, indien degene op wiens hoofd de rente is 

gevestigd 
20 juar of minder heeft. 

17, - meer dan 20 jaar rot 30 jaar heeft. 
16. -· meer dan 30 jaar lot 40 [aar heeft. 
14, - meer dan -iO jaar tot 50 jaar heeft. 
-13, - meel' dan 50 jaar tot 55 jaar heeft. 
11, - meer dan 55 jaar tot 60 jaar heeft. 
9.5 - meer dan 60 jaar tot 65 jaar heeft. 
8, - meer dan 65 jaar tot 70 jaar heeft. 
6, 
4, 
2, 

meer dan 70 jaar tot 75 jaar heeft. 
meer dan 75 jaar tot 80 jaar heeft. 
meer dan 80 jaar heeft. 

De voor onbepaalden tijd ten 
gunste van zedelijke lichamen ge­ 
vestiude prestatie wordt eeraamd op ~ b 

een kapitaal gevormd nit '20 maal 
het bedrag van de jaarlijksche bij­ 
drage. 

Is de prestatie voor bepaalden 
tijd eevestiad dan wordt het jaar- " " ' lijksch bedrau vermenievuldiud door ' n n :, 
het gelal jaren gedurende 'hetwelk 
zij moet bttaaîJ 'worden. Nochtans 
mag het kapitual , in geen geval, 
indien de prestatie gevestigd is ten 
gunste van natuurlijke personen, 
datgene overtreffen hetwelk beko­ 
men zou worden indien zij levens­ 
lang gevestigd ware, noch ingeval 
zij betaalbaar is aan zedelijke Ii­ 
ehamen, 20 maal het' jaarlijksch 
bedrag te hoven gaan. 

Het jaarliJksch bedrag der renten 
en andere lijf- of periodieke presta- 
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riodiqucs payables en nature est 
détern,iné de la manière indiquée à 
l'art iele 11, lilt. C, 2c alinéa, de la 
loi d 11 27 < l1•et·rn bre 1817 ; 
2° L'usufruit des biens m eubles et 

immeubles - au 111t111ta11t capitu­ 

lisé, coufururéuieut à ce qui est dit 
ci-avant. sous le 11° 1, du revenu 
annuel des biens compté à raison de 
4 p. c. de la valeur de la pleine pro­ 
priété. 

L'usufruit établi pour un temps 
indéterminé au profit de corps mo­ 
raux est évalué ù ml capital formé 
de vingt fois le montant du dit 
revenu. 

Si l'usufruit est constitué pour un 
temps limité, le montant annuel du 
revenu des biens, compté comme il 
est dil ci-a vaut, est multi plié par le 
nombre d'années pour lequel l'usu­ 
fruit est établi. Toutefois, Ic cnri­ 
tal ne peut, au cas où. l'usufruit est 
créé au profit d'une personne phy­ 
sique, être supérieur à celui qui 
serait obtenu si l'usufruit n'était 
pas établi à terme, et a11 cas où il 
est créé au profit de corps moraux, 
excéder vingt fois le revenu annuel. 

Sont assimilés à l'usufruit les droits 
d'usage et d'habitation t·t le droit 
aux fruits, revenus ou produits 
d'un bien; 

5• La. nue pr-opriété des biens 
meubles et immeubles -à la valeur 
de la pleine propriété sous ·déduc­ 
tion de la valeur de l'usufruit cal- 

tièn betaalbaar in natuur wordt vast­ 
gesteld op de wijze aangeduid onder 
artikel t 1, litt. <.:, ~e lid, der; wet 
van 27 December 1817; 
t0 Het vruuhlaebt-uik der roerende 

en onroerende socdereu oil het o r , 
overeenkomstig hetgeen hierboven 
onder nr t wordt gezegd, gekapitali­ 
seerd bedrag, van de jaarlijksche 
opbrengst dei· goederen berekend op 
voet van 4 t. h. der waarde van den 
vollen eigendom. 

liet voor unbepauldcu tijd ten 
vuordeele van zedelijke lichamen 
aeveatiede vrucht crebruik wordt 0e• t) l'.') t) " 
raamd op een kapitaal gevormd uit 
twintig maal hel bedrag vau gemelde 
opbrengst. 

Is het vruchtgebruik \'0Ol' bepaal­ 
den tijd gevestigd, dan zal het jaar­ 
lijksch bedrag van de opbrengst der 
goedere11,gerl'kcnd zooals hierboven 
uiteengezet, worden vermenigvul­ 
digd met. hel getal jaren waarvoor 
het vruchtuebruik is gevestigd, è') !'", 

Nochtans ma~ het kapitaal, in gl'val 
het vruchtgebruik ten voordeele 
van een natuurlijken persoon is ge­ 
vestigd, datgene niet overtreffen 
hetwelk zou bekomen worden, 
indien het vruchtgebruik niet op 
termijn gevestigd ware, noch in 
geval het ten voordee!e van zedelijke 
lichamen is gevestigd, twintig maal 
de jaarlijksche opbrengst te boven 
gaan. 
Worden met het vruchtgebruik 

gelijkgesteld lie rechten van geLru1k 
en bewoning en het recht op de 
vruchten, inkomsten of opbrengsten 
van een goed; 
5° De naakte eigendom der roe­ 

rende en onroerende goederen, op 
j de waarde van den vollen eigendom, 
l onder aftrek der waarde van het 
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culée conformément au numéro 
précédent. 

Si l'usufruit est établi ('Onjoiult~­ 
ment au profit tlP plusieurs pl•J'So1111os 
avec réversion ou au profit de plu-. 
sieurs personnes successivement, la 
valeur ù déduire est fixée eu égal'll 
à l'âge de la personne la plus jeune. 

Aucune déduction n'est opérée si 
l'usufruit est exempt du droit de suc­ 
cession par application de l'arti­ 
cle '2.7 ci-après. 

Les biens grevés d'un droit 
d'usage ou d'habitation et crux dont 
un tiers a Ic droit de percevoir les 
fruits, revenus ou produits, sont 
assimilés à des biens en nue pro­ 
priété. 

Les dispositions des n°s 2 et 5 ci­ 
avant, en tant qu'elles concernent 
les immeubles situés en Belgique, 
sont applicables au droit de mutation 
par décès. 

Aar. { 6. 

L'article 4 de la loi tin 27 décem­ 
bre i817 est remplacé par la dispo­ 
sition suivante: 

A. Les héritiers et les légataires 
universels dans la succession d'un 
habitant du royaume soul tenus d'en 
faire la déclaration, par écrit, au 
bureau dn droit de succession duns 
le ressort duquel le défunt a eu son 
dernier domicile. 

Cette déclaration porte : 
(. - Ll'S nom, prénoms, profes­ 

sion el domicile du déclarant; Ic lieu 
et Ja date de sa naissance; 

vruehtgr-hruik berekend overeen­ 
korn~lig het vorig nummer. 

Is liet vrucht gr-bruik gevestigd 
gezam1·1ilijk ten vuordcele van ver­ 
scheid ene IH'rso11cn met reversie, of 
ten voordrcle van verscheidene per­ 
sonen in opvolgt'ndc orrl e, dan 
wordt dt• af te trekken waarde be­ 
paald met inachtuemiug van den 
ouderdom Yan den jongsten per• 
soon. 

Geene aft rek kin g wordt gedaan 
indien, bij toepassing van navolgend 
artikel 27, het vruchtgebruik vrij is 
van het successierecht. 

De gol'deren bezwaard met een 
recht van gebruik of bewoning en 
die wanrvau een tierde gerechtigd 
is de vruchten, inkomsten of op­ 
hreugsten te ontvangen, worden 
gelijkgesteld met goederen in naak­ 
ten eigendom. 

De bepalingen der nanstvoor­ 
gaa11de n= 2 en ;i, zijn voor zoo veel 
zij in België gelegen onroerende 
goederen betreffen, van toepassing 
op het recht van overgang bij_ over­ 
Iijden. 

ART. Hi. 

Artik<'l 4 der wet van 27 Decem­ 
ber ·1817 wordt vervangen door de 
volgende hepaliug : 
A. De erfgenamen en de alge­ 

meene legatarissen in de nalaten­ 
schap van een inwoner des R.,jks 
zijn gehouden daarvan schriftelijk. 
aangifte te doen ten kantore van het 
erfenisrecht i11 welks nmbtskl'ing 
de overledene voor 't laatst metter­ 
woon gevestigd was. 

Deze aangifte vermeldt : 
I. .Naam, voornamen, beroep en 

woonplaats van den aangever; plaats 
en datum zijne geboorte. 
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ll. - Les nom, prénoms, profes­ 
sion et Ic dtTJJ ier domicile de la per­ 
sonne décédée; le lieu cl la date de 
sa naissance et de son décès; 

Ill. - Les 1101111 prénoms, profes­ 
sion et domicile des héritiers, lrga­ 
taires et douatnires , le lien et la date 
de leur naissance; le <lt-gré de 
parenté entre l'UX et le defunt , ce 
qui est recueilli ou acquis pui· cha­ 
cun d'eux; le titre en vert n du­ 
quel ils viennent à la succession; 
Ic nombre d'e11fa11ts lé~îtimcs <p1'îJs 
avaient au jour de l'ouverture de la 
succession, ainsi que Ic nombre 
d'enfants lègitimes qui étuir-nt pré­ 
décédés eu laissant eux- mêmes des 
enfants légit imes en vie au jour du 
décès du de cujus , 

IV. - Le cas échéant, l'indication 
des héritiers exclus en vertu de dis­ 
positions testumcut aires ou contrac­ 
tuelles; 
V .-La dèsiguation précise et l'es­ 

timation article par article de tous les 
biens composant l'actif imposable, 
avec indication quant aux im­ 
meubles, notamment de la section et 
du numéro du cadastre. 

Peuvent I outefois faire l'objet 
d'une déclaration el d'une estimation 
globales1 chacune des catégories de 
biens mentionnées ci-après, savoir : 

f O Les immen Lies - autres que 
les immeubles par destination dési­ 
gnés ci-dessous - qui forment une 
exploitation unique ou un seul corps 
dt! domaine; 

2° Parmi les objets servant à une 
exploitation agricole ; ") chaque 

II. Naam, voornamen, beroep en 
laatste woonplaats nm den overle­ 
den persoon ; plaats en datum van 
zijne gl'l.}Oortc, en van zijn overlij­ 
den. 

III. Naam, voornamen, beroep en 
woonplaats , an de erfgenumeu , le­ 
gatarissen en begiftigden, plaats en 
datum hunner gcbo orte : graad van 
verwantschap tussehen he n en den 
over ledeue : wat dool' elk. van heu 
wordt eeërfd of vet-k reaen · krach- t) b ' 
lens welken tit('I zij tot de nalaten- 
schap komen; gelal wetrige kinde­ 
ren die zij harlden op den dag van 
het openvalle-n dei· erfenis, alsmede 
getal wettige kinderen die voor­ 
overleden waren en op den dag van 
het overlijden van den de cuju« zelf 
wett.ige kinderen in leven achter­ 
lieten. 

IV. - Desgevallende, aanduiding 
der erfgenamen uitgesloten krach­ 
tens uiterste wilsbeschikkingen of 
schikkingen uit overeeukomst ; 

V. - Nauwkeurige aanduiding, 
en ramin; artikel per artikel van al 
de goederen, <lie het belastbaar 
actief uitmaken, met aanwijzing, 
wat de onroerende goederen betreft, 
namelijk van de sectie en het num­ 
mer van hel kadaster. 

Mogen evenwel het voorwerp uit­ 
muken van globale aangifte en ~lo­ 
hale raming, elk der eategoriën van 
g1wdel'en hierachter vermeld, te 
weten: 
t O De onroerende goederen 

andere dan de onroerende goederen 
door bestcmrniug hieronder aange­ 
duid - die een ecnige exploitatie, 
of een enkel domeingehecl uitma­ 
ken; 

~0 Onder de voorwerpen die lot 
eeue laudbouwexploitatie dienen : 
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espèce d'animaux; l,) 11.•s ustensiles 
aratoires , c) les emblaves et autres 
réculres sur pit•d; d) les semcuecs , 
denrées, pailles el ct,grais; 

5° Quaut aux objets servant à nue 
expluitutiou iu.Iustriellc : a) l'outil­ 
lage; b) les ruarchuudisvs Inbr iquées 
ou préparées et les matières pre­ 
mières; 
4° Quant aux objets servnnt à uue 

exploitaliun commerciale : a) le ma­ 
tériel cl le! ustensiles d'expluitutiuu; 
b) Jes mare mw dises; 

~0 Les effets d'habillement, les 
bijoux, les livres et tous autres 
objets à l'usage personnel du défuut , 

Ü0 Les meubles meublants, la vais­ 
selle, la batterie de cuisine et autres 
objets tie même nature; 

7° Les collections de tableaux, de 
porcelaines, d'armes et d'autres 
objets; 

8° Les vins et autres denrées; 

VI. - La désignation de chacune 
tics dettes admissibles en déduction 
de l'actif imposable, avec indication 
des nom, prénoms et domicile du 
créancier, de la cause de la dette et 
de la date de l'acte, s'i ten existe un. · 

La déclaration énonce, en outre, 
si le défunt a eu l'usufruit de quel­ 
ques biens ct , dans l'affirmative, en 
quoi ils cousist cut . avec indicauon 
des personnes qui sont pan-cuues 
à la jouissance de la pleine pro­ 
priété. 

B) S'il s'agit de ia succession 
d'une personne q11i 11'a pas la qua­ 
lité d'habitant du royaume, la décla­ 
ration, rétli~éc dans la forme indi- 1 
quée ci-avant pour la déclaration de 

a) elke snort van diereu , b) de lund­ 
ho II w gel'1.·etlschtq1pcn; c) de hczà~. 
ingn1 eu autlct e vruchten le velde , 
tl) de zudeu , de waren, hel su-ou en 
de 111t·sbtofft•11; 
3° \Val Let reft de v oorw cr pen 

dienende lol ceue nijvcrhcidscxploi­ 
t at ic : u) de werktuigen; b) (ic ver­ 
vaardigde of vo orberuidc kuopwa­ 
ren, c11 de gro1H!,toffc11; 
4° Wat betreft de voorwerpen 

dienende lot ceue haudelsexploi­ 
tutie : a) hd materieel en het cxplui­ 
t at ie~t•J'l·edschap; IJ) de koopwaren: 

;j0 De klccdingstukkcu, de juwee .• 
leu, de hoeken en alle andere voor­ 
werpen tut persoonlijk gcbl'Uik vau 
den uverlcdeuc , 

Ü0 De stolfecriug. het vaatwerk, 
liet. keukengereedschap en andere 
voor wcrpeu van zvlfdeu aard ; 

7° De verzamelingen van schil­ 
derijen, purceleiu, wapens en an­ 
dere voorwerpen: 

8° De wijn en andere waren. 

Vl. - Aanduiding van elk der 
schulden die i11 mindering van het 
belastbaar actief kunnen toegelaten 
worden, met opgave van naam, 
voornamen en woonplaats van den 
schuldeischer , van <le oorzaak der 
schuld en van den datum der akte 
Zl)O cr eeue bestaat. 

De anngiftc vermeldt, bovendien, 
of de overledene het v ruchtgebruik 
van ceniue uor-dcren eehad heeft en " n :::, :-, . ' 
zoo ja, waarin zij bestaan, met aan- 
duiding van de personen die tot het 
~1.'not van den vollen eigendom zijn 
gP.kornen. 
B. Gclllt. het tie nalatenschap van 

ceueu persoon die niet de hoedanig­ 
heid van Îll\~011cr van het Rijk 
heeft, dan wordt de aangifte, opge­ 
sÏcld in den hiervoren voor de aan- 
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la succession d'un hnhitunt du ro­ 
yaume, est fuite par les héritiers, 
douutuircs ou lègatai1 es dvs immeu­ 
bles sil lH~S e11 lklgiqut•, au bureau 
du droit de successiou dans le res­ 
sort duquel ces Liens sont situés. 

C) La déclaration de succession 
ou de mutation par décès doit être 
appuyée dun certificat de l'autorité 
communale du domicile de l'héri­ 
tier, dnuataire ou lt~gataire, attes­ 
tant le nombre d' enfants légitimes 
qu'il avait au jour de I'ouver­ 
ture de la succes-iou ainsi que le 
nombre d'enfants légil ÎllH'S qui 
étaient prédccédés en laissant eux­ 
mêmes des enfants légitimes eu vie 
au jour du décès du de cujus. Ce 
certificat est exempt du timbre et 
de I'euregistremeut. 

Il est encouru une amende égale 
à deux fuis le droit éludé, par l'héri­ 
tier donataire ou légataire qui a 
fait, relativement au nombre d'en­ 
fants légitimes Jes successeurs du 
défuut , une déclaration reconnue 
inexacte, La pénalité est portée au 
double, sans qu'il puisse en être 
accordé remise, si Ia coutrnvcntion 
a été commise de mauvaise foi. Dans 
tous les cas, la contravention peut 
être prouvée par tous moyeus de 
droit eomsuuuç à l'exception du 5er­ 
men t. 

D) Lorsqu'il s'agit de la succes­ 
sion d'un habita nt du royaume, la 
déclaration est terminée par une 
m1·11 tion ainsi conçue, qui précède 
la signal.ure et qui est. écrite en en­ 
tier de la main (lu déclarant: c< J'ar­ 
firme en âme et conscience que la 

giftc der unlatenschnp vau een inwo­ 
ner des Hijks aangeduiden vorm, 
gedaan dool' de C"rf/!e1rnrnc11, Lrgif~ 
liotll'n of leuatarisseu der in België ~ r, 
gelege11 onroerende goederen, ten 
kuuture van lH't erfcnisr-ech tin welks 
ambtskring deze goederen gelegen 
Zljll. 

C. De aangifte van nalatenschap 
of van overgang bij overlijden, moet 
worden gestaafd door een gduig­ 
schrift van de gPrneenteoverheid der 
woonplaats van den erfgenaam, he­ 
gifligde of legataris, bevestigende 
het gl'tal wettige kinderen die hij 
had op den dag van het openvallen 
der erfenis, alsmede het ~etal wet­ 
tige kinderen die vonroverleden 
waren, en op den dag van het over­ 
lijden van den de cujus zelf wettige 
kinderen in leven achterlieten. Dit 
getuigschrift is vrij van zegel en 
registra lie. 
Eeue boete g<'lij~ aan tweemaal 

het ontdoken recht wordt verbeurd 
door den erfgenaam, begiftigde of 
legataris die betreffende het getal 
wettige kinderen van de opvolgers 
des overledenen, eeue onjuist be­ 
vonden aangifte heeft gedaan. De 
straf word] op het dubbel gebracht., 
zonder dat kwijtschelding daarvan 
kan worden verleend, indien de 
overtreding te kwader trouw be­ 
gaan werd. ln al de ge\-·allen kan de 
overtreding worden bewezen door 
alle middelen van gt>mee11 recht, 
met uitzondering van den eed. 

D. Geldt het de nalatenschap van 
eenen inwoner des Ihjks, dan sluit 
de aangifte bij eene de handteeke­ 
ni11g voorafgaande, en door den 
aanaever voluit eieenhandia ee- v ~ 0 U 

schreven vermelding, 1 ui tiende als 
volgt : « Ik bevestig in gemoede en 
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déclaration qui précède est s111- 
cère. » 

Si le déclarant ne sait ou ne pent 
écrire, l'allirmation, dans les termes 
indiqués ci-avant, est faite par· lui, 
verbalement, devant Ic receveur au 
bureau du droit de succession où la 
déclnrutiou doit èt 1·e déposée. Le 
receveur constate l'afllrmation ainsi 
faite, par une mention qu'il écrit et 
qu'il signe au pied de la déclaration. 

Si la déclaration de succession est 
faite par un mandataire, celui-ci ter­ 
mine la déclaration par l'aflirmatlou 
indiquée ci-avant. Eu outre, le 
mandant est tenu, dans les deux 
mois du dépôt de la déclarai ion, de 
se présenter, en pt•r:-onne, au bureau 
où celle-ci a été déposée el d'y afllr­ 
.mer verbalement, en âme et con­ 
science, que la déclaration qui a été 
souscrite en son nom est sincère. Le 
receveur dresse acte de l'affirmation 
et la fait signer par l' intéressé. Si celui­ 
ci ne sait ou ne peut signer, le rece­ 
veur constate dans l'acte ses dires à 
cet égard par une mention qu'il signe, 

L'acte est exempt du Limbre et de 
l'enregistrement. 
Le Directeur général de !'Enregis­ 

tremeut et des Domaines peut, dans 
des circonstances exceptionnelles, 
proroger Ie délai fixé pour l'atlirma­ 
tion verbale ou permettre de faire 
cette affirmation devant un fonction­ 
naire ou otlicicr public spécialement 
désigné à cette fin. 

» geweien dat de bovcnstauude a.an­ 
» "Îfle oprecht is )) . t, 

Iudien de aangever niet kan of 
niet bij machte is te schrijven, dan 
wordt de bevcstiuiue ÎII de hierbu- ÏI ö, 

ven aaugeduidc bewoordingen door 
hem mondeling gedaan, ten over­ 
staan vau den 0,1tva11ger ten kan­ 
tore van het successierecht, waai· de 
aangifte moet ovel'gelt•gd worden, 
van de aldus gedane heve~tiging 
doet de Ontvanger blijken bij eeue 
door hem ouderteekeude vermel­ 
ding, die hij onderaan de aangifte 
sclmjlt, 
Wordt de aangifte van nalaten­ 

schap door eeueu lasthebber gedaan, 
dan sluit deze de aangifte met de 
lrier voren aangeduide bevestiging. 
Bovendien is de lastgever gehouden, 
binnen de twee maanden na het 
overlezsren der aan "iftl' zich ten n::, n , 
kantore waar deze werd overaelced ::, ~ 
in persoon aan te bieden en er mon- 
deling, iu gemoed en geweten te 
bevestigen, dat de in zijnen naam 
onderschreven aan1-;ifte oprecht is. 
De Outvangermaakt akte op van de 
hevestigi ng en doet ze dooi· den 
helanuhebbeude onderteekenen. 
Indien deze niet kan of niet bij 
mach te Î5 te tee kenen, dan stelt <le 
Ontvanger in de akte zijne gezegden 
daaromtrent vast door eeue vermel­ 
ding die hij ouderteekent. 
De akte is vrij van zegel en regis­ 

tratie. 
De Algemeene Bestuurder der Re­ 

gistratie en Domeinen kan, in bui­ 
tengewone omstandigheden, het ter 
mondelinge bevestiging gestelde 
tijdsbestek verlengen, of toelaten 
deze bevestieine te doen ten over- o ., 
staan van een bijzonder te dien ein- 
de aangewescnopenbaar ambtenaae 
of beambte. 
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Si l'alllrtuntion verbale n'est pas 
faite dans Ic délai Iixé filH la loi ou 
prorogé pur le Directeur gc.inéral, 
la déclaration de succession peut 
être tenue pour non avenue. 

An. i7. 

Si les biens meubles corporels 
délaissés par le défunt étaient l'objet 
d'un coutrut d'assurance con Ire l'iu" 
ceudie ou contre le \'OL en cours au 
jour du décès, les dér luruuts sont 
tenus de joindre ù la déclaralion mie 
copie de la police certifiée exacte 
pal' l'assureur ou, le cas échéant, 
par son représentant en llcl~ique, 
agréé conformément à l'article 54 de 
la loi du 50 août !915. 

Si les dits biens meubles n'étaient 
pas assurés, les déclarants doivent 
l'affirmer ex presséuieut dans la dé­ 
claration. 

Est réputée non avenue en ce qui 
concerne les objets mobiliers corpo­ 
rels, la déclaration à laquelle n'est 
pas jointe la copie désignée à l'ali­ 
néa J_er du p1 éseut article ou qui, le 
cas échéant, ne contient pas l'allir­ 
matiou prescrite par l'alinéa 2. 

Il est encouru individuellement el 
sans recours une amende de ~00 à 
~,000 francs : i O par ehucuu des dé­ 
clurants qui ont joint ù la déclarutiou 
une copie inexacte ou iucumplète de 
la police d'assurunce ou qui ont 
Iausserueut aflirmé l'iuc:-.ist<·nec d'un 
contrat d'assurance en cours au jour 
du décès du de c1,j1t,~; 2° par l'assu­ 
reur on, le cas échéant, par son 
représentant agréé en Belgique, qui 

\Vordt de mondelingcu bevcsti­ 
gi11g niet gt•daan hinueu het tijds­ 
hcstek hij de wr t bepaald, of door 
den Algt>mcc11c11 Bestuurder ver­ 
lc11µ;d, dan kan de aangifte als onge­ 
daan beschouwd worden. 

AnT. 17. 

Indien de lichamelijke roerende 
goederen, door den overledene 
uchtergelalt·11, hel \'Oorwerp waren 
Yan eene overeenkomst van verze­ 
keruu: tcgeu brand of tezen diefstal " " ' loupcnde op den dag nui het over- 
lij den dat zijn de aaneevers zehou- ' n ~ 
tien Lij de auugifïe een door den ver- 
zekeraar, of, desvnurkumeud , door 
zijnen in België aangenomen verte­ 
genwoordiger gewaarmerkt afschrift 
van de polis te vorgen overeen­ 
komstig artikel 54 der wet van 
50 Augustus !915. 
Waren gemelde roerende goede­ 

ren niet verzekerd, dan moeten de 
aangever·s zulks uitdrukkelijk in de 
aangifte bevestigen. 
Woed t als ongedaan beschouwd 

wat betreft de lichamelijke mobi­ 
laire voorwerpen, de aangifte 
waarbij het in 't eerste lid van dit 
artikel vermeld afschrift niet is gc­ 
vot>~cJ, of, die, desvoorkorneud, de 
.hij het 2• lid vorgeschreveu beves­ 
ti~i11g niet behelst. 
Eeue boete van ;j00 tol ?S,000 frank 

wordt. persoonlijk en zonder verhaal 
verbeurd ; 

1°) door ieder der aangevers die 
bij de uauailte een onecht of 011,·ol­ 
ledig ufscln ilt vau de verzekeriugs­ 
uoris hebben eevceud of die valsche- r tl n 
lijk hd niet-beslaan vau eene 
verzekeringsovereenkomst loopende 
op <leu dag van het overlijden van 
den de cujus hebben bevestigd; 
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a délivré une copie inexacte ou 
incomplète de Ja police d'assurance. 

L'assnreur ou. Ic cas échéant, son 
représentuut agréé en Belgique, qui 
refuse de délivrer aux déclarants la 
copi~ visée à l'alinéa pr du présc-11t 
article ou qui délivre une copie 
inexacte ou incomplète peut, sur la 
poursuite des déclurunts, être con­ 
damné à des dommages-intérêts. 

Les copies visées au présent arti­ 
cle sont exemptes du timbre. Elles 
portent, en tête du texte, l'énoncia­ 
tion de leur destiuation , elles ne 
peuvent servir à d'autres Iius. 

L' Administra lion est autorisée à 
étublir les contraventions visées au 
4e alinéa du présent article par tous 
moyens de droit commun, 'i.1. I' excep­ 
tion du serment. 

ÂIIT. 18. 

La déclaration de succession on 
de mutation par décès C'St déposée 
dans les cinq mois à compter du 
jour du décès, si celui-ci est survenu 
dans le royaume. Le délai est de six 
mois si l~ décès est survenu dans un 
autre pays d'Europe; il est de sept 
mois si le décès est survenu hors 
d'Europe. 

Ces délais peuvent être prolongés 
par le Ministre des Finances suivant 
qu'il est jugé nécessaire. 

La déclaration déposée au cours 
du délai fixé par Ja Ioî ou prolongé 

1 
2°) door den verzekeraar, of, des­ 

voorkomend, door zijnen iu België 
nange11omcn vcrtegeuwoor di gcr, 
die een 011ed1I of onvolledig afschrift 
van de vcraekeriugspolis heeft ver­ 
strekt. 

De verzekeraar of', desvoor ko­ 
mend, zijn in België aangenomen 
vertegenwoordiger, die weigert aan 
de nangevers het afsehrift te ver­ 
strekken bedoeld i11 het 1e lid van dit 
artikel of die é<·n 01H•1_~lit. of unvolle­ 
dig afschrrft verstrekt, kan, op ver­ 
vulging der aangevers, tot sdiatle­ 
vergoeding worden veroordeeld. 

De in dit artikel bedoelde afschrif­ 
ten zijn vrij van zegel, zij dragen in 
hoofde van den Lekst. de vermelding 
van hunne bestennning ; zij mogen 
lol geen ander doeleinde worden 
aangewend. 

Het Beheer wordt gemachtigd <le 
overtredingen bedoeld in het 4• lid 
van dit artikel te doen "blijken door 
alle middelen van gemeen recht, 
met uitzondering van den eed. 

AnT. !8. 

De aangifte van nalatenschap of 
van overgang bij overlijden wordt 
overgclt·gd binnen de vijf maanden 
te rekenen van den dag van het 
overlijden, indien dit in het Rijk is 
overkomen. Hel tijdsbestek bedraagt 
zes maanden wanneer het overlijden 
is overkomen in een ander land van 
Europa; het bedraagt zeven maan­ 
den indien het overlijden buiten 
Europa is overkomen. 

Deze tijdsbcstekken kunnen door 
den .Minister van Finnnciên verlengd 
worden naar gelang zulks noodig 
wordt geoordeeld. 

De aangifte overgelegd in den 
loop van het tijdsbestek bij de wet 
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par Ic Ministre des Finances pent 
être rectifiée aussi lo11gtcmps que 
ce délai n'est. pus expiré. 

Aur. 19. 

Le druit de succession et le droit 
de mutation par décès soul Iixés 
ainsi qu'il suit, savoir : 

1° En ligne directe et entre éjJOUX 
ayant des enfants ou descendants 
communs . • fr. 1 p.c.; 

2° Entre époux saus en­ 
fants ni descendants eom- 
muus . . . fr. '.2 p.c.; 

5° Entre frères ou 
sœurs 1• r,• r. ~ p.c.; 

4° Entre oncles ou tantes 
et neveux ou nièces et 
entre l'adoptant et !'a- 
dopté . • . . fr. 6 p. c.; 

3° Entre grands oncles 
< 

ou grand'tantcs et petits 
neveux ou petites nièces, 
et entre l'adoptant el les 
descendants de I'udopté fr. 7 p. c.; 

6° Entre tous autres pa­ 
rents ou person11cs non 
parentes . . . fr. 10 p. c. 

Ces droits sont augmentés savoir: 
D'un cinquième, pour cc qui est 

recueilli par l'héritier, le légataire 
ou le donataire au delà de ä,000 fr. 
jusque ·lO ,000 [ra nes; 

De deux cinquièmes, pour ce qui 
est recueilli au delà de W,000 francs 
jusque 20,000 francs; 

De trois cinquièmes, pour cc qui 
est recueil! i au delà de 20,0UO [ranes 
jusque 50,000 francs; 

De quatre einquièmes, pour ce 

bepaald, of door den :Minister van 
Finauciëu verlengt, kan worden 
verbeterd zoolang dit tijdsùcstek. 
niet verstreken is. 

ART. 19. 

Het erfenisrecht c11 het recht van 
OV<'rgang bij overlijden worden be­ 
paald als volgt, te weten : 

f O In de rechte linie en 
tusse hen cchtgcnootcn wel- 
ke gcmeenc kinderen of 
afstammelingen hebben fr. { t. h.; 

2° Tusschen echtgenoo­ 
ten zonder gemeene kiude- 
ren of afstammelingen fr. 2 t. h.; 
5° Tusscheu broeders en 

zusters . . • fr. ~t.h.; 
4° Tusschen ooms of 

moeien en neven of nichten 
en tusschen den aannemen­ 
de en het aangenomen 
kind . . . fr. 6 t. h.; 

Ö0 Tusschen oudooms of 
oudmoeien en naneven of 
nanichten en tusschen den 
aannemende e11 de afstam­ 
melinaen van het aanseno- ., tl 

men kind • . fr. 7 t. li.; 
6° Tusschen alle andere 

verwanten of niet verwante 
personen . . fr. !O t. h. 

Deze rechten worden vermeer­ 
derd te weten : met één vijfde, voor 
hetgeen wordt verkregen door den 
erfgenaam, legataris of begiûigde 
boven 5,000 Irnnk tot t0,000 frank; 

Met twee vijf,len, voor hetgeen 
wordt , erkreuen boven iO 000 fr. 

0 ' 

tot 20,000 frank; 
Met drie -vijfden, voor hetgeen 

wordt verkregen boven 20,000 fr. 
tot 50,000 frank; 

Met vier vijfden, voor hetgeen 
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qui est recueilli au delà clC' !>0,000fr. 
jusque ·I 00,000 francs; 

Dr cinq r iuquiènu-s, pour cc qui 
(
1st rccuei lli au delà de 100,000 fr. 
jusque 200,000 lrnncs ; 

De six cinquièmes, pour cc qui est 
rcc11eilli au ch•là de 200,000 Ira nes 
jusque 40l\OOO francs; 

De sept cinquièmes, pom· œ quj 
est recueilli an delù de 400,000 f"t. 
jusque ,f .eeo.ooo. 

Dr huil cinq uièmes. po11r cc qui 
est recur illi int (lel.'1 de f ,000,<V'O. 

Le uiontuut du droit liquidé ll'aprè~ 
le tarif qui précède à charge de 
I'hé ritier , douataire ou lèg,tL:irc, 
est réduit. de 2 p. c. par chaque 
enfant légitim<' (JUC l'héritier, do un­ 
taire on l&;~atair (' a au moment tie 
l'ouvert ure de la succession. 

Lorsque la succession est dévolue 
en tout ou eu partie an conjoint sur­ 
vivuut , en vertu de la loi, d'un tes­ 
tament 011 d'une institution eontruc­ 
t uelle , le montant du droit liquidé 
it sa charge est réduit, suvoir : tic 
4 p.c., si au jour de l'ouvert un de 
la succession il existe u11 enfant issu. 
du mariage; de 8 p. c., s'il exist c 
deux enfouis et, ainsi de suite, à 
raison de 4 p.c. par enfant. 

Pour l'application des deux ali­ 
néas qui précèrlent , l'enfant qui est 
conçu est assimilé à l'enfant qui est 
né; - les petits en fonts ne sont 
comptés que pour l'enfant donl ils 
sont isms;-il n'est pas tenu compie 
des enfants adoptifs. 
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wordt verkregen boven !>01000 fr. 
lot 100,000 Irank ; 

Met "ijf vijfden, voor hetgeen 
wordt vcrlc-cgeu boven W0,000 fr. 
lot 200,000 frank; 

Met Z<'s vijfden, voor helgeen 
wordt ,e1 krcgp11 hoven 200:000 fr. 
tot ,1.00,000 frank ; 

Met zevcu vijlden, voor hetgeen 
word: verkregen Goven 400,000 fr. 
tol! .000,000 frank; 

Itl, l aelil vijfden \'ODI' ltelgcrn 
wordt verkregen boven f .000,000 
frank. 

Het bedrag van het recht volgens 
het bovenstaande tarief ten laste van 
den e1 fgen.1am., begiftigde of legn­ 
taris verrekend, wordt verminderd 
met 2 t.h. voor elk wettig kind, dat 
de erfgenaam, begiftigde of legata­ 
ris heeft op hd oogenLlik van hel 
openvallen der erfenis. 
Wanneer de nalatenschap geheel 

of voor een gedeelte is vervallen 
aan den over-levenden echtgenoot, 
krachtens de wet, een uiterste wils­ 
beschikking of eene bij overeenkomst 
hcdonge11 erfstelling, dar~ wordt het 
bedrag nm h,~t te zijnen laste ver­ 
rckcnd recht verminderd, te weten : 
met fr. 4 1. h. indien, op den dag 
van het opcuvallen der nalaten­ 
schap, een uit. het huwelijk ver­ 
wr kt kind bcstaat , met 8 t.h. in­ 
dien twee kinderen bestaan, en zoo 
voort, op voet van fr. 4 t. h. per 
kintl. 
Voor de tor-pnssing van de twee 

voorgaande leden wordt hetoutvan­ 
gen kind gelijkgesteld met het gebo­ 
ren kinrl ; - de kleinkinderen· wor­ 
dPn enkel geteld voor het kind 
waaruit zij grsprolt'n zijn : - van 
de aangenomen kinderen wordt gceu 
rekening gehouden. 
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Ain. 20. 

Le droit est fixé à. t> francs par 
100 Iraucs pour cc qui est recueilli 
011 acquis par les p1 ovinces et les 
communes a V<'C nlfrctal ion expresse 
i, I'enseigucmen; on ü des œuvr+s 
d'assistance et pom· cc qui est re­ 
cueilli 011 acquis par les hospiccs , 
les congrégations hospitalières tic 
femmes jouissant de, la person niti­ 
cation civile, les bureaux ck bicu­ 
fuisance, les mouts de piétè, les 
commissions de bourses d'ét udr s, les 
universités jouissant d«- ln pl'rso11- 
nilication civile, les sèruinuircs, les 
fabriques d'église. les consistoires et 
Jes S)·na0·u••ut•s. ::, t, 

La disposrt iou qui précède est 
applicable exclusivt:·ment aux udmi­ 
nistrutions, étublisserncuts d insti­ 
tutions belges. 

ART. 2 l. 

Le droit au taux. fixé pour ce qui 
est recueilli entre époux n'est pas 
applicahle, lorsque le conjoint di vorcé 
ou séparé de corps vient à la succes­ 
sion de l'autre époux. à quelque titre 
que cc soit. 

AuT. 22. 

Lorsque l'époux survivant vient à la 
succession de son conjoint. c11 qualité 
d'héritier I,;,,al el eu outre à (out 

b l ' 

autre titre, le droit est liquidé sur- 
l'intégralité <le ce qui lui est dévolu 
au taux fixé pour cc qui est recueilli 
entre époux. 

ART. 23. 

Lorsqu'une personne parente du 

AnT. '20. 

Hr t recht "ordt g<'slcld op e:; frank 
per 100 frank voor hetgeen verkregen 
of geërfd wordt door de provinciën en 
gemcenl(•n met uitdrukkelijke he­ 
strnuulug tot het onderwijs of lot 
werken van onderstand en voor het­ 
geen wordt verkregen of geërfd door· 
de gmlshuizen, de bannhartige veree­ 
niginicn van vrouwen die rechtsper­ 
soonlijkheid genieten. de weldadig­ 
heidsbureeleu, de bergen van barm­ 
hartigheid, de couunissiëu voor stu­ 
dicbeurzeu.de hoogeseholen die rechts­ 
persoonlijkheid geniclcu, de senrina­ 
riêu, de kerkfabrieken, de consiste- 
riën en de synagogen. , 

Bovenstaande bepaling is uitslui­ 
tend van toepassing op (Ic Belgische 
besturen, iuriehtiugen en instellingen. 

AnT. 21. 

Hel recht legen hel percent bepaald 
voor wat tussehen echtgenooteu wordt 
ver worvcn , is niet Yan toepassing 
wanneer de uit den echt. of van tafel 
en bed gescheiden echtgenoot te eeni­ 
gerlei titel tot de erfenis van den 
anderen echtgenoot komt. 

AnT. 22. 

Wa uneer rle overlevende echtge­ 
noot lot de erfenis van zijnen mede­ 
echtgenoot komt in hoedanigheid van 
wettigen erfgenaam en, daarenboven, 
te eenig anderen til cl. dan wordt hel 
recht verrekend op de ulgeheelheid 
van hetgeen hem opkomt, legen het 
percent bepaald voor hetgeen tusschen 
cchtgenooten wordt verworven. 

AuT. 25. 

Wanneer een persoon, die den 
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dN11111 ù des degrés diflércnts dans les 
liµ;1ws pnleruell« et muteruellc, vieut 
~l la succession comme donataire ou 
lt.'•galain·. le droit est IÎ![llidé sur lin­ 
lt•gralitt'~ de l'(~ qu'elle rccu eillo au 
taux IP pins favorubl« a11 Trésor. 

AuT. 2-1,. 

En cas de répudiation <l'une JJart 
ab-intestat, d'une institution eoutruc­ 
ruelle ou d'une disposition testamen­ 
taire .. Je droit dù par les personnes 
qui en profitent 11e peul être inférieur 
à celui qu'aurait dù acquiuer le rc­ 
no11ça111. 

Si la répudiation est faîte par les 
représentants el du chef de celui au 
profit duquel s'est effectuée la trans­ 
mission par décès, l'émolument dé­ 
volu à celui-ci est considéré comme 
recueilli par lui cl comme acquis, 
ensuite, dans sa succession par les 
personnes à qui Je dit émolument est 
échu par su ile de la répudiation, sans 
que le droit puisse être in Iérieur à 
celui qu'auraient dû acquitter les 
renonçants. 

ART. 2:5. 

Dans le cas de renonciation ù la 
communauté par les héritiers de la 
femme, le droit dù par l'époux survi­ 
vant ne peut être inférieur ü celui que 
les héritiers auraient dù acquitter. 

AnT. 26. 

Sans préjudice de l'exemption éta­ 
hlie par l'article 48 de la loi du 50 août 

over ledene in verschillende graden, 
in de vackl'!ijke en rnocderlijke lijnen, 
in verwantschap bestaat, lol de erfenis 
ko mt als bt•gifligdc of legataris, dan 
wordt het r<'elil,op de algeheel heid van 
h<"tge<'n hem opkomt, legen het voor 
de Schatkist gunstigste percent ver­ 
rekend. 

AnT. 24. 

Ingeval van verwerping van een 
aandeel ab intestat, van ceue bij ove­ 
reenkomst bedongen erfstelling of vau 
ecne uiterste wilsbeschikking, mag hel 
recht verschuldigd door tic personen 
die daarvan het voordeel genieten niet 
benrdeu datgene zijn hetwelk de ver­ 
werpende had moelen betalen. , 
Wordt de verwerping gedaan door 

de vertegenwoordigers en uil hoofde 
van dengene te wiens voordeel de 
overdracht bij overlijden plaats greep, 
dan wordt het door dezen te genieten 
aandeel beschouwd als door hem ver­ 
kregen en als geërfd, vervolgens, in 
zijne nalatenschap, door de personen 
aan wie gemeld aandeel vervallen is 
ten gevolge der verwerping, zonder dat 
het recht beneden datgene mag zijn 
hetwelk de verwerpenden hadden 
moeten betalen. 

Ingeval van verwerping der gemeen­ 
schap door de erfgenamen der vrouw 
ma~ het door den overlevenden echt­ 
genoot verschuldigde recht niet bene­ 
den datgene zijn hetwelk de erfgena­ 
men hadden moeten betalen. 

AnT. 26. 

Onvertninderd de vrijstelling bepaald 
bij artikel 48 der wet van 50 Augustus 
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t ~}13, est affranchi du droit ile succes - 
sron : 
t" Cc qui est recueilli ou acquis pnr 

un héritier en ligne directe ou outre 
époux ayant des enfants 011 dt•s­ 
cendnnts co111111uns, si la pari nette de 
I'hérltior 011 ile l'époux n'excède pas 
2,000 francs. 

Si la part nette <le l'héritier ou de 
l'i-poux survivant excède 2,000 frunes 
sans dépasser r>,000 francs, il est dé­ 
duit de cette part, pour la liquidation 
du droit, une somme de 1,000 francs 
qui demeure, dans tous les cas. 
exemple (le l'impôt; si la dire part 
ncllc excède ~:000 francs sans d1·•pas­ 
ser 10,000 francs, il est déduit de 
cette part une somme de 1,000 francs. 

2° Cc qui est recueilli ou acquis par 
Ions autres héritiers, donataires ou 
légataires dans les successions dont le 
mon tant nel ne dépasse pas 2,000 
francs. 

Si Ic montant nel de la succession 
dépu-se -z,O:lO francs sans excéder 
5,000 francs, il est déduit de cc mon­ 
tant net, pour lu liquida ton de l'impôt, 
une somme de 2,000 francs qui de­ 
meure, duns tous les cas, affranchie 
du droit; si Ic montant net dépasse 
ä,000 francs sans excéder 10,000 
francs, il est déduit de cc montant une 
somme de ,1 .000 francs. 

Aan·. 27. 

Il n'est pas tenu C1)[11plr pour la 
Iiquidation d11 droit de succession de 
cc qui est recueilli ou acquis en usu- 

{!J 13, wordt van IH't successlerecht 
on tl reven : 

1° Hetgeen wordt verkregen of 
geërfd door cencn crf;~enaam in ile 
rechte lijn, of tussrheu echtgeuootcn 
hebbende gPmecnckindcrcn t1f afstam­ 
mclingeu. indien hel zuiver aandeel 
van den erfgenaam, of van den echt­ 
genoot, 't,000 frank nicl le boven 
gaat. 

Hijnldicn hel zuiver aandeel van 
tien erfgenaam, of van den echtge­ 
noot 2,000 frank le boven gaat, zon­ 
der· 5.000 frank Ic overtreffen, dan 
wu relt, YOOI' de verrekening- van het 
recht, vnu dat aandeel ~ene som afge­ 
trokken vau 2,000 frank, dewelke, in 
alle :,;evalll•n, van de hclasl ing vrijgc­ 
steld blijft; indien gemeld zuiver aan­ 
deel 5. 000 frank te boven gaat, zonder 
:l 0,000 frank te overtreffen, wordt van 
dat aandeel eene som van t ,UOO frank 
afgetrokken. 
2° Hctzcen wordt verkreaen of !) t, . 

geërfd door alle an tl ere erfgenamen, 
hegiftigdon of lcgnturissseu in de nala­ 
teuschnppen waarvan hel zuiver he­ 
drag 2:000 frank niet le boven gaat. 
Bijaldieu hel zuiver bedrag der 

nalatenschap 2,000 frank le boven 
gaat zonder:.>,OOOfrank le overtreffen. 
dan wordt, voor de verrekening van 
het recht, van dat zuiver bcdraz eeue :, 
som a(.;ctrokken van 2,000 frank, 

· dewelke, in alle gevallen. vau de be­ 
lasting vrijgesteld blijft; indien het 
zuiver bedrag ~,000 frank te hoven 
gaat, zonder IO,üOO frank te over­ 
treffen, wordt van dat bedrag eene 
som van 1,000 frank afgetrokken. 

AnT. 27. 

V oor hel verrekenen van het suc­ 
cessierccht hlijfl buiten aanmerking 
hetgeen wordt verkregen of geërfd in 
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frult ou ù titre de rente ou pension 
v iugère ou périodique, si Ic bénéfl­ 
ciaire meurt dans les six mois du décès 
du de cujus. 

La disposition qui précède, en tant 
q u 'cl Ic eoneeruc les im rneubles si tués 
en Belgique, est applicable au droit 
de mutation par décès. 

Les droits de succession 011 de mu­ 
lalion par décès ainsi que les amendes 
eveutuellcmeut dues sont payés dans 
les deux mois à compter <lu jour de 
l'expiration du délai fixé p:ir Ic pre­ 
mier alinéa de I'artielc iS pour le 
dépôt de la déclaration de succession 
ou de mutntion par décès. 

Le Directeur général de I'Eurcgistre­ 
ment et des Domaines peut, en cas de 
nécessité, prolonger le délai de paie­ 
ment. 

11 peut, notamment, si les biens sut­ 
cessoraux ne peuvent être réalisés 
immétiialemcnt sans un préj udice 
sensible pour les débiteurs de l'impôt, 
autoriser ceux-ci, moyennant cautiun , 
ù se libérer par paiements partiels 
dans un délai qui 11c peul dépasser 
trois ans il partir du décès. 

ART. 29. 

L'articlet>7 de la loi du 50 aoùt -19·15 
est remplacé par ce qui suit : 

I. - Les administrations cl les éta­ 
blissements publics, toutes associa­ 
tions, compagnies ou sociétés ayant 
en Belgique leur principal établisse- 

vruchtgebruik of ten titel van lijf- of 
periodieke rente of pensioen, iudieu 
de verkrijger biuueu de zes maanden 
na hel afsterven van den de cuju« 
overlijdt. 

De voorgaande bepaling is, voor 
zoovecl zij in België gelegen onroe­ 
rende goederen betreft, van toepassing 
op het recht vau overgang bij over­ 
lijden. 

Aur. 28. 

De rechten van successie of van 
overgang bij overlijden, alsmede de 
desgevallende verschuldigde boeteu , 
worden betaald binnen de twee maan­ 
den, te rekenen van den dag van het 
verst 1·i1 ken van den termijn bepaald 
bij het eerst- lid van url ikel -18 lot 
het overleggen der aangifte van suc­ 
cessie of van overgang bij overlijden. 

- De Algemeene Bestuurder der Re­ 
gistratie en Domeinen kan, zoo noodig, 
den termijn van betaling verlengen. 

Hij kan, namelijk, indien de erfgoe­ 
deren niet onmiddelijk kunnen wor­ 
den te gelde gemaakt zonder aan de 
helastingschuldigeu een gevoelig na­ 
deel te berokkenen, dezen, mits borg­ 
str lling, toelaten hunne schuld bij 
gedeeltelijke betalingen te voldoen, 
binnen een tijdsbestek dat drie jaar, 
te rekenen van het overlijden, niet 
mag overtreffen. 

Anr. 29. 

Arlikcl 57 der wel van 50 Augustus 
-1913 wordt vervangen door hetgeen 
volgt : 

I. - De openbare beheeren en in­ 
richtingen, al le vereenigingen , maat­ 
schappijen of vennootschappen, welke 
in België hunne hoofdinrichting, een 
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meut, llllC succursale Oil Uil siége 
quelconque d'opérations, les ban­ 
quiers, les agt•11ts de change, les aAeuts 
d'affaires et Jes officiers publics ou 
ministériels qui so.it détenteurs ou 
débiteurs, de quelque chef que œ soit. 
de titres, sommes ou \ alcurs revenant 
ù un héritier, légataire ou autre ayant 
droit par suite du décès d'un habitant 
du royaume, ne peuvent eu opérer la 
restitution, Ic paicrueut ou Ic transfert 
qu'après avoir remis au fonctionnaire de 
I'Admiuistrution de I'Enregistrumeut , 
désigné ù celte fin, la liste certifiée 
sincère et véritable des titres, sommes 
ou valeurs. 
Si le déposa II L ou le créancier de­ 

mande, après le décès de sou conjoint, 
la restitution ou Ic paiement des 
titres, sommes ou valeurs, il doit, au 
préalable, porter le décès ù la connais­ 
sance du détenteur ou du débiteur; et 
celui-ci- ne peut sutisfaire à la demande 
qu'après avoir remis au fonctionnaire 
compétent Ja liste des litres, sommes 
ou valeurs dont il était détenteur ou 
débiteur au jour du décès du conjoint. 

Si le détenteur ou le débiteur a 
effectué une restitution ou un paiement 
en mains du déposant on du créancier 
après la morl et dans l'ignorauee de Ia 
mort du conjoint de celui-ci, il est 
teuu, dès qu'il a eounaissunce du 
décès, de remettre au fonctionnaire 
compétent la liste des litres, sommes 
ou valeurs dont il était détenteur ou 
débiteur au jour du décès du conjoint. 

Celle disposition est éga lemen l appli­ 
cuble, si une restitution ou un paie- 

hn lphuis of ecnigerlei zPtd van ver­ 
richtingen hcbheu , de bankiers. de 
wisselaars, ile zuukwaaruerners en tie 
openbare of ministcriocle ambtenaars, 
welke houders of schuldenaars zijn , 
uit welken hoofde ook, van titels, 
sommen of waarden toekomende aan 
een erfgenaam, IPgataeis of anderen 
rcchthehheude ten }(Cvolge van het 
overlijden van ecnen inwoner van het 
llijk, mogen daarvan do teruggave, de 
betaling or de overdracht niet doen dan 
na aan den daartoe aangewezen amb­ 
teuuar van hel Beheer der llcgislrntie 
de echt en waar verk luarde lijst van de 
titels, sommen of waarden l1'. hebben 
afgegc, en. 

Indien de bewaargever of de schul­ 
denaar, na het overlijden van zijn 
medeêchtgenoot, de ternggavc of de 
betal ing vraagt van de li tels, sommen 
of waarden, moet hij te voren aan den 
houder of aan den schuldenaar kennis 
geven van het overlijden; en laatstgc-: 
melde mag de vraag slechts inwilligen 
na aan den bevoegden ambtenaar de 
lijst le hebben afgegeven van <le titels, 
sommen of waarden waarvan hij, op 
den dag des overlijdens van den mede­ 
echtgenoot, de houder of schuldenaar 
was. 

Heeft de houder of de schuldenaar 
ecnc teruggave of eene betaling gedaan 
in handen van den bewaargever of 
van den schuldeisehe r , na den dood 
en in de onwetendheid van den dood 
van dezes medeëehtgenoots, dan is hij 
gehomlm, zoodra het overlijden hem 
bekend is, aan den bevoegden ambte­ 
naar de lijst af te geven der titels, 
sommen of waarden waarvan hij, op 
den dag des overlijdens van den· me­ 
deëchtgenoot, de houder of schulde­ 
naar was. 

Deze bepaling is insgelijks van toe­ 
passing indien eene teruggave or eene 
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ment a été t'lfocl11t·~ par le d1\tc~11leur 
011 k dd1ÎlPt1l' cl recu pat· Ic manda­ 
la ire 011 par le l'i'jll'l~se11tant lègal du 
iléposuu! ou créancier, a1,ri•:-; la mort 
cl dans l'ignorauce ile la mort du 
mandant ou de l'incapuhn-. Dans ces 
li ypurhèses, Ic mandataire ou le rcjué­ 
.s,·11laHt l1·•gal de 1Ï11eapahle est tenu, 
dès qu'il a cunuuis-nuce du tléi-ès du 
iuuudnut ou de l'incapublc, 1l'c11 infor­ 
mer le détenteur ou le débiteur, qui 
est teuu , dès fors, de remettre m1 
Ionct ionunire compétent la liste visée 
li l'alinéa précédent. 

ll. - S'il s'asit de choses conflées ;-:, 
au détenteur dans un coffre Iermé ou 
sous un pli cacheté, le coffre Olt le pli 
ne peuvent ètr» restitués aux. aynnts 
droit après le décès du déposant ou de 
son conjoint qu'après avoir été ouverts 
en présence du détenteur, afin de per­ 
mettre ù cel u i-ci de drcssr r la I iste 
prescrite par les dispositions qui pré­ 
cèdent. 

Est applicable i, l'hypothèse la dis­ 
position qui fait l'objet du 2° alinéa du 
§ 1 ci-devant. 

Si le mandataire du déposant ou Ic 
représentant légal d'un incapable a 
retiré, après la mort et tians l'igno­ 
rance de la mort du mandant ou de 
l'incapable, dt s choses qui avaient été 
confiées an dt'·tenteur dans un coffre 
fermé 011 mus un pli cacheté, le man­ 
dataire ou le représentant légal e:-1 
tenu, dès qu'il a connni-saneo du dé­ 
cès du mandant ou de l'incapable, de 
remettre au fonctionnaire compétent 
une liste, dressée conformément au 

helaliug door den houder of den schul­ 
deuaar gedaan en door den lasthebber 
of door den wettigen vertegenwoordi­ 
ger vun den bewaargever of schuld­ 
eiseher werd ontvangen, na den dood 
eu in de onwetendheid vau den dood 
des lastgevers of des oubckwamen. ln 
dt ze ouderstulliugeu is de lasthebber 
of de wettige vertegenwoordiger vau 
den onbekwame gehouden, zoodra het 
overlijden van den lastgever of van 
den onbekwame hem bekend is, daar­ 
van kondschap le doen aan den hou­ 
der of aan den schuldenaar, die van 
dat oogcnblik af verplicht is de in het 
vorig lid bedoelde lijst aan den be­ 
voegden ambtenaar le verstrekken. 
ll. Betreft het voorwerpen aan 

den houder toevertrouwd in ecu geslo­ 
ten koffer of onder een , erzegclden 
omslag, dan mogen na het overlijden 
nm den bewaargever of van dezes 
mcdcëohtgenoots het koffer of de om­ 
slag aan de rechthebbenden niet wor­ 
den wedergegeven dan na in tegen­ 
woordigheid van den houder te zijn 
geopend ten einde hem loc te laten de 
bij de voorgaande bepalingen voorge­ 
schreven lijst op te stellen. 

1s op de onderstelling van toepas­ 
siug , de lJl'paling die het voorwerp 
van het 2e lid van naustvoorgnunde 
~ t uitmaakt. 

Indien de lasthebber van den he­ 
waarge\'er of de wettige vcrtegen­ 
wuordiger van een en on bek wame 
11a den doo.i en iu de ouweleudheid 
van den dood van tien lastgever of 
van den \'nbPk warne, voorwerpen 
heeft. lernggenomen, die aan den 
houder in een gesloten koffer of 
und er een ,-~rzegelden orwdag wcr­ 
den toevertrouwd, dan is <le fnst­ 
hebber of de wettige vertegenwoor­ 
diuer gehoudrn, zoodra het over- ù (. 
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1 nr alinéa du§ -f, des choses cout mues 
ilnus le coffre ou sous le pli. 

li L- Si les choses déteu l!CS ou les 
sommes dues peuvent, d'après l.i cou­ 
veution, élre restituées ou payées à 
uu cointércssé, ù quelque titre que ce 
soit , le détenteur ou Ic débiteur est 
tenu : 

J" Dans Ic mois de la forma lion de 
cette couv en: iou, d'en donner con na is­ 
sauce au Iouctionnuire compétent, et 
si elle est co ustu tée par écri l tic I ui 
transmettre une copie certifiée exacte 
de cel écrit ; 

2° De retenir une preuve écrite des 
restitutions ou paiements opérés en 
mains de l'un des eoïutéressés cl, le 
cas échéant, tic la date de chaque l'es­ 
titution ou paiement; 

3u Dès qu'il a connaissance du décès 
de l'un des eointéressés ou du conjoint 
de l'un d'eux: a) de remettre au Ionc­ 
tionnaire compétent la liste <les 
sommes. titres ou valeurs dus ou dé­ 
tenus au jour du décès; b) <le se refu­ 
ser à la restitution des coffres fermés 
ou des plis cachetés qu'il détient, 
avant d'a, oir remis au Iouctionnaire 
compétent la liste des choses qu'ils 
ren lerrneut. 

Toul coïntéressé <f11Î, après le décès 
de sou coujoint. après Ic décès de l'un 
de ses coïutéressés ou du conjoint de 
celui- ci, demande la restitution des 
choses détenues ou Ic paiement des 

lijden Yan den lastgever or van den 
0111,ck wume hem hrkend is', aan den 
l.uivoegdcn ambtcnnar cene lijst af te 
geven, opgemaakt overeenkomstig 
het 1ste lid van § ·f, van de voor­ 
werpen vervat in hel koffer of onder 
den omslag. 

Ill. -~lo~en, volgens de overeen­ 
komst, de bewaurtle ,•oon,·crpen of 
dt' verschuldigc summr n, le welken 
titel hel ook zij, aan ecueu medebc­ 
Ianghcbbeude worden ternggt'gcvc11 
of betaald. dan is ile houder of de 
schuldenaar verp licht : 

1 ° Binnen de maand van het op­ 
maken dezer overr cnk omst daarvan 
aan den Levucgdcn ambtcunar keu­ 
nis te ge, e1L c11, indien zij schrifte­ 
lijk wc, tl vastgesteld, hem een echt 
verklaarde kopie \ an dat g,·schrift 
over te maken, 
2° Ee11 sclu iltelijk bewijs te be­ 

waren van de teruggaven of bda­ 
Iingcu gedaan i,: handen van ren 
der mcdebelanghebbcndeu en, des­ 
gevnllcudc, vau deu datum van elke 
lcruuo-a \'C of but alinz · "~ 0, 

5° Zoudru het overlijden van een 
der n1t·dehcla11ghchhe11de11 of van 
den 111cdeëchtge11oot van een hn11110· 
Item bekend is : a) uuu den bevoeg­ 
den nml.Iennur de lijst af Ic gèYen 
vun de sommen, titels of waarden 
vcrschuldierl of bewaard oil den da0 ~ I 0 

van het ovcrlijdeu ; b) de ternggave 
dt-r gesloten koffen; of der verzc­ 
gelde omslagen, die hij onder zich 
heeft le weigtTCn vooraleer aan den 
he\ org<len a mbtenuar tic lijst van 
dt\ dnar in vervuue ,·oonverpcn te 
li ebben af11e<Yen~n. tl ~ 

Alle medebelaughcbbendc die, na 
hel overlijden Yan zijnen medcëchtge­ 
noot, na het overlijden van een zijner 
medebelanghcbbenden of van dezes 
mcdeechtgenoot, teruggave van de be- 
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sommes tilles doit, au (ll't•alahlc, por­ 
ter le déC't~s ù la connai-suuc« du déten­ 
teur ou du débiteur 

Si 1'1111 des ccïutércssés a opéré un 
retrait 011 reçu un paiement postérlcu­ 
J'l\111c11t au décès de l'un dl's coïuté- 
1TSst··s ou de s011 conjoint dans l'ig110- 

runce de cc décès, il doit, dès qu'il a 
connaissance du décès : a) en informer 
Ic détcuteur 011 le débiteur qui est 
leuu, dès lors, «le se conformer aux 
dispositions du Fr alinéa 1 litt. a, du 
n° :-5 du présent paragraphe; ó) remet­ 
tre au fonctionnaire compétent une 
liste. dres -ée coufunuémcut au l'" ali­ 
néa du§ 1, des choses coulcuues dans 
Ic coffre fermé ou sous Ic pli cacheté 
qui étaient détenus. 

AnL 50. 

1. - Aucun coffre-fort tenu en 
location Gitez une personne 011 dans 
nue association, collectivité ou société 
~(' livrant huhituellrmcnt ù la location 
de coffres-forts, ne peul ètrc ouvert 
après le décès du locataire ou de son 
conjoint, de l'un des colocataires ou de 
son conjoint, qu'en présence du 
loueur, qui est tenu de dresser et tic 
remettre au fonclionnaire lk l'enregis­ 
trcrncnt désigné à cel le fin, avant la 
prise de possession par les nyai1ls 
droit, la liste eerfiliée sincère el véri­ 
table de tous les titres, sommes, va­ 
Jeurs cl objets quelconques contenus 
dans Ic coffre. Cette liste doit com­ 
prendre, dans tous les cas, les titres, 
sommes, vnlr urs et objets quelconques 
qui seraient renfermés sous des plis 
cachetés 011 clans des boites <'l cor- 

waarde voorwerpen of betaling van tie 
verschuldigde sommen \'f'lwgt, moet, 
te voren, hel overlijden lei· kennis 
van den hew iarder of van den schul­ 
dcnaar brengen. 

Indien, na het overlijden van een 
der medebeluughcbbenden of Yan de­ 
zes rncdcèchtgeuout , een der uieilcbe­ 
langhcbbendon ecne rerugucmiug 
heeft gedaan of eeue betnliu g heeft 
ontvangen in de onwetendheid van 
dat overlijden, moet hij z oodra hij 
kennis heeft van het afsterven 
a) daurvuu bericht geven aan den 
houder of aan den schuldenaar die van 
dat oogcublik af verplicht is de bepa­ 
lingen van het J~ lid, littera a, van ur 
3 dezer paragnmf op le volgen; b) aan 
tien bevoegden auibtenaar eeue lijst af 
te ~cve11, opgemaakt overeenkomstig 
het te lid ,·an§ -1, van de voorwerpen 
vervat in het gesloten koffer of onder 
den verzegelden omslag die bewaard 
werden. 

ART.50. 

1. - Geeue brandkast in huur ge­ 
houden ter woonplnnts van oenen per­ 
soon of in cene vereenigiug , gemeen­ 
schap or vennootschap die gewoonlijk 
hrandkaslen verhuren, mag worden 
geopcml na het overlijden van den 
huurder of Yan zijn medeëchtgcnoot , 
van een der medehuurders of van zijn 
ruedcëchtgcnoot, dan in lcgenwoor­ 
disrheid van den verhuurder die ere- n ' :n 
houden is Ic verstrekken, vóór de in- 
bezitnemiug door de rr-chthehbenden , 
de echt t'II waar verklaarde lijst van 
alle in de kast berust ende sommen, 
waarden en voorwerpen, hoc ook ~e­ 
naarnd op Ic maken en af te geven aan 
den daartoe aangewezen ambtenaar 
der registratie. Deze lijst moel in al de 
gevallen de titels, sommen, waarden 
en voorwerpen hoe ook genaamd ver- 
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frets fl·ru11;s se trouvant tluus le coffre­ 
ïort. 

La liste à dresser p:1r Ic loueur, 
coufonuéuu-ut au premier ulîuéa, peut 
l\trc rcmp'ucée pur un invcutaire fi 1èll' 
el exucl fait par un nntaire dans les 
formes· 1·t'·gl1\es p1r les articles ~.Ml et 
suivants d11 Codt\ tic procédure eiv ilc ; 
duns ce eus, le loueur ne doit pas assis, 
ter aux opérations de I'iuvcutairc. 

ll. - Toute personne, quelle 
qu'elle soit, qui veut procéder ou faire 
procéder ù l'ouverture du coffre-fort 
après le décès du loculaire ou de soir 
conjoint: de l'un des colocataires on 
de son conjoint doit, au préalable, 
porter le décès il la connaissance du 
loueur. 

'foule personne, quelle qu'elle soit, 
qui a retiré postérieurement au décès, 
dans l'ignorance de celui-ci) des cho­ 
ses contenues dans le coffre-fort, est 
tenue, rlès qu'elle a connaissance du 
décès, de rem el Ire au fouctionnairn 
compétent une liste, dressée conformé­ 
meut au J•r alinéa du présent article, 
des choses contenues dans Ic coffre au 
jour du retrait. 

111. - Tou te personne, associa lion, 
cnllee tlvité 011 société qui se livre 
habituclleurcnt à ln locution de coffres­ 
forts est tenue : 

1° Avant rie commencer ses opéra­ 
tions; dr. déposer une décluration de 
profession au bureau lies successions 
désigné à celle Iiu , 

2° De renir un registre sur lequel 
sont portés Jes 110111, prénoms, profes­ 
sion et domicile tie chacun des loca- 

melden. die zouden ~chorgen zijn on­ 
dur verzegelde omslagen of in ç;eslolen 
doozeu eu koffertjes, welke zich in de 
kast bevinden. 

De lijst door den verhuurder op t,~ 
stellen overcenkomsf ig het eerste lid, 
mag worden vervangen door een trou­ 
Well Cil juistvn ÎIIVPlllUl'ÎS opgemaakt 
dool' eenen notaris i11 de vormen g<'rc­ 

geld bij artikelen DH en volgende vau 
het wetboek vau burgerlijke rechts­ 
pkging; in dit geval moel de verhuur­ 
der de inven'nrisvcn-icht iugen niet 
bijwonen. 

li. - Elke pt rsoon, wie hel ook 
weze, die 11a hel overlijden van den 
huurder of van zijnen mcdeëchtgc­ 
noot, van een der medehuurders of 
van zijneu ruedcëchtgcnoot, lot het 
openeu van de brandkast wil doeu 
overgaan, moet, te voren, het over­ 
lijden ter kennis van den huurder 
brenuen. 
~lke persoon, wie hel ook weze, die 

na het overlijden, in de unweteudheid 
-daarvuu, voorwerpen heeft ternggcno­ 
mcn die in de brandkast berusttedcn, 
is gehouden, zoodra het overlijden 
hem hekend is, aan den bevoegden 
ambtenaar eene overeenkomstig het 
·te lid vau dit artikel opgestelde lijst af 
te geven van de op den dag der terug­ 
ncming in de kast berustende voor­ 
werpen. 

III. - Elke persoon. vereeniging, 
gemeenschap of veuno: tsehap die ge­ 
woonlijk brandkasten verhuurt, is 
gehoude11 : 

·1° Alvorens zjn e verricht ingen te 
beginnr n. er ne beroepsaangifte over 
le l1·ggcn ten dna rtoc uaugewezen kan­ 
lort: der c, ren issen ; 
2° Een regisier aan le houden 

waarin worden vermeld namen , voor­ 
namen, beroep en woonplaats van elk 
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taires ct , le l'as ,~ch1~a11t, tie lem con­ 
joint: 

3,, ifexiµ(•r que Ioule perscune, 
tJ!ll'llc qu'elle soit, qui demande :\ ou­ 
vrir le cuffrc-Io rt loué, l'lahlis:fr, au 
préalahle, sou identité d appose sa 
si~1u1!un~ sur 1111 n•~islrc ù ce destiné, 
avec liudicution du jour et tic l'heure 
dt• l'appo:-ilion de la siguature ; 

-1-" l)p tou11111111iqu1•r, saus dép'uce­ 
iueut , aux Ionctiounaires de I'eurcgis • 
trem ent les regisl res désignés sous les 
n°5 2 el :S lil! présent paragrnphc, ainsi 
que tous les contrats de locution en 
cours on expirés depuis moins de cinq 
ans; 

f'>" De se refuser, dès qu'elle a con­ 
naissance du d{·cès du loculaire ou de 
s011 conjoint. de l'un des colocataires 
o II de son conjoint, à l'enlèvement des 
choses y contenues :n ant qu'elle ait 
dressé tl rerni, au fonctionnaire corn­ 
pétent une liste, dressée conformé­ 
meut au ,1,r alinéa du présent article, 
de tous les litres, sommes, valeurs et 
objets quelcouq nes contenus dans Ic 
coffre. ou, Ic t\<IS échéant, avant qu'il 
ait été dresse inventaire conformé­ 
ment au <:2e alinéa du 3 1 ci-avant. 

IY. - U11 fonctionnaire de l'Eure­ 
gistrcmcnt l'i des Domaines peul, en 
tous cas, assister soit ù la confection 
de la Jiste ù. dresser par le loueur, soit 
ù l'inventaire notarié. A cel effet, Ic 
loueur qui duit confectionner la liste 
ou, selon k cas, Ic notaire chargé de 
foire l'invcutuire ,~si tenu d'infornu-r 
Je fonctionnaire désigué à celle lin ties 
lieu, jour el heure où I'opération sera 
elleetuéc. L'information doit être don­ 
née par lettre recommandée à la poste; 

der huurders eu, desgevallende, van 
h II n uredcëeh t1;P11ool: 

:-S0 Tc eischeu dal hovgenantud 
welke persoon, die \'raagt om de Vt'l'­ 

huurde brandkast Ic opeuen . te voren 
zijne «1rnzelvi1.d1cirl bewijze en zijne 
handleek1·11iuµ stcllP op een daartoe 
bestemd register mei aa111!11idi11g van 
dag en uur van hl'l stellen der hand­ 
tcckeuing ; 
/p Zo11f!Pt' verplaatsing auu de arnb­ 

tcnaars der registratie inzage le geven 
van de onder nrs '2 en 5 dezer para­ 
v.raaf aangeduide boeken, alsmede van 
alle Ioopeude, of sedert minder dan 
vijf jaren vervallen verhuurcontrac­ 
ten; 

;5° Zcodra hij kennis heeft van het 
ovcrlijdeu van d1111 huurder of van 
zijn medcëclugenoot, vun een tier me­ 
dehuurders of van drzos medeëchtge­ 
noot. het wegnemen le weigeren der 
daarin geborgen voorwerpen vooraleer 
door hem opgesteld en aan den bevoeg­ 
den umbtcuaar overliandigll zij, eeue 
overeenkomstig het P lid van dit 
artikel op~cmaakte lijst, van alle titels, 
sommen, waarden en voorwerpen hoc 
ook genaamd. in de kast geborgen, of, 
desvoorkornend, voornleer, overeen­ 
komstig het ze lil! van voorguunrle § l, 
een inventaris opgemaakt geworden 
ZIJ. 

IV. - Ecu ambtenaar der registra­ 
tie en domeinen mag, in alle geval, 
hetzij hel opmaken der door den ver­ 
huurder op le stellen lijst, hetzij tic 
notarier-le i uventurisatie bij wonen. Te 
dien einde is de verhuurder die de 
lijst moet opstellen: of', naar het gc­ 
\·a 1, de nota tis belast met hel opma­ 
ken van den inveuturis. gehouden den 
daartoe aangewezen ambtenaar kennis 
Le geven van plants, dag en uur der 
verriclning. De kennisgeving moet ge- 
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el les opérations de coufeetion de Ja 
liste ou de l'inventaire ne peuvent 
ëtre couuuencécs avant le quatrième 
joui· qui suit celui où la lettre d'infor­ 
mation u été remise ù Ia poste. 

Aur. 51. 

Sont considérés: pour la perception 
du droit de succession, comme appar­ 
tenant au 1kfu11t pour une part virile, 
sauf preuve contraire réservée lanl ù 
I' Aduriuistration qu'aux redevables, 
les titres, sommes, valeurs ou objets 
quelconques déposés duus un coffre­ 
fort tenu en location coujoiuterucut ou 
solidairement par Ic défunt cl pat· une 
ou plusieurs autres personnes, ainsi 
que les choses détenues et les sommes 
ducs visées sous Ic § Ill de l'article 
29. 

La preuve fournie par les redeva­ 
bles coutre celle présomption de pro­ 
priété 11e peul être admise que si clic 
résulte d'écrits ayant acquis date ci-r­ 
raine plus tic trois ans avant la mort titi 
de' c11j11s. Il en est tic même de la 
preuve contre la présomption de pro­ 
priélé qui s'attache au fait qu'un coffre­ 
fort était tenu en location par le défuut 
seul ou au fait que celui-ciavail confié 
à un détenteur dans un coffre fermé 
ou sous un pli cacheté des titres, som­ 
mes, valeurs ou objets quelconques. 

AnT. 52. 

Toute eoutra vention aux disposi­ 
tions des articles 29 el 50: est punie 

schicdcu hij Ier post nangeteekcnden 
brief; en de verrichtiugeu van opma­ 
king vau de lijst of van den in venta­ 
ris mogen gccnen aanvang nemen 
vóór den vierden dag volgende aan 
deugcne waarop de brief voor kcnn is­ 
geviug ter post werd afgcgC\·cn. 

AuT.51. 

Worden, voor tie helling van liet 
successicrcelu beschouwd, als aan den 
afgestorvene voor een hoofdelijk aan­ 
deel loc te behooreu, behoudens tegen­ 
bewijs voorbehouden aan 't Beheer, 
zoowel als aan de schatpliehtigeu, de 
titels. sommen, waarden of voorwer­ 
pcn hoc ook gc11aamd, uedcrgelegd in 
ecue door den afgestorvene en door 
één of meet· andere personen gezamen­ 
lijk of solidairlijk in huur gehouden 
brandkast, alsmede de in bewaring 
gehouden voorwerpen en de verschul­ 
digde sommen, bedoeld onder § 5 van 
artikel 2!). 

Het dooi- de schatplichtigen legen 
dit vermoeden van eigendom gele­ 
verde bewijs kan niet worden aangc­ 
nomen 'tenzij het voort. locie uit ge­ 
schriften die, meer dan drie jaar vóór 
tlt.n do.id van den de cujus. bepaalde 
dagtcckening verwierveu. Dil geldt 
eveneens ten aanzien van hel bewijs 
lerren lut vermoeden van eiccndom i11 D ~ I 

verband met hel feit. dat eeue brand- 
kust door tien afgestorvene alleen in 
huur werd gehouden, of met het feit, 
dat laatstgemelde sommen. waa rden of 
voorwerpen hoc ook genaamd in een 
gesloten koffer of onder een verzegel­ 
den omslag, aan eenen bewaarnemer 
had toc vertrouwd. 

.t\uT 52. 

Alle overtreding der bepalingen van 
de artikelen 29 en 50, wordt gestraft 
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d'une a111e11dP (le t;oo ù ~,000 francs. 

L'udmiuistrution est uutorisée a 
l'i a hl ir la eon travrution par I ous 
moyens tic droit couuuun, ù l'cxccp­ 
tiou du seru.cut , 

Li's contrevenants sont solidaire­ 
ruent tenus uvce les h6riticrs ou lévu­ 
mires uu paiement des droits qui 
auraient été éludés ·par Ic fait de la 
eoutravention, ainsi que des iutérûts 
et des umcudes. 

Ain. 35. 

Les dóclurntions, listes et copies 
visées dan" les art ic les ~g et 50 sont 
exemples du tiurhre Pt de I'enregisrre­ 
ruent. 

AnT. 51.t-. 

Les personnes physiques et morales 
<ksigrn'cs ù l'article 2!) sont tenues de 
fournir aux fonctionnaires de l'Enre­ 
gistremcnt cl des Domaines lous les 
rens ci gnomen t:; jugés par eux néces­ 
sa ires il l'effet d'assurer la juste percep­ 
lion des droits de succession. 

l.cs renseignements ne peuvent être 
demandés qu'en vertu d'une autorisa­ 
i ion spéeia Ic du Direeteu r généra I de 
I'Enregistn-ruent et des Domaines. 
Cette autorisatiou doit, en toute hypo­ 
thèse, contenir la désignation précise 
de la personne décédée. 

Quiconque contrevient au 1 •r alinéa 
du présent article soit en refusant de 
fournir les renseignements demandés 

' soit en déli. runt des renseignements 
inexacts ou incomplets est passible 
d'une amende de ;'500 à ;5,000 francs. 
Le contrevenant est, en outre, solidai, 
rcment tenu avec les héritiers ou Iéga­ 
taires, au paiement des droits qui au­ 
raient été éludés par le fait de la con- 

[ Nr HJ9. : 

met ccne boete van !>00 tol f.:>,000 
frank. 

liet Beheer wordt gemachtigd de 
overtreding le bewijzen bij alle midde­ 
len van gemeen recht, mr t uilzonde­ 
ring vau den eed. 

De overtreders iijn met tic crfgeua­ 
men of IPgatari&se11 solidnitlijk gehou­ 
den lot betaling der rechten die, uil 
hoofde van de overtreding, ontdoken 
mochten zijn, alsmede der interesten 
en del' boelen. 

Aur. :i5. 

De aangiften, lijsten en afschriften 
hedoekl in u r+ikelen ~9 en 50, zijn 
vrij ,. an zegel en re gist ra tic. 

Aur . 31,. 

De in artikcl29 anngcdnidc natuur­ 
lijke en zedelijke personen zijn gehou­ 
den aan de ambtcuarrs der registratie 
en domeinen al de inlichtingen te ver­ 
strekken door hen noorlig gcoordccl,I 
ten einde de rechtmutige heffing van 
het successierecht te verzekeren. 

Pc inlichtingen kunnen slechts 
worden gevraagd krachtens bijzondere 
toelating van den Algcmecncn Be­ 
stuurde r del' Ilegistratie en Domeinen. 
Deze toelating moet, in alle onderstel­ 
ling, de juiste aanduiding van den 
afgestorven persoon behelzen. 

Al wie het eerste lid van dit artikel 
overtreedt hetzij door de aevraaudc , o n 
inlichtiuaeu weiaeren le verstrek· " " ken, hetzij door onnauwkeurige or 
onvolledige inlichtingen te· verstrek­ 
ken, is strafbaar met eene boete van 
500 tot f5,000 frank. l)e overtreder is, 
bovendien, met de erfgenamen of 
legatarissen solidairlijk gr.houden lot 
betaling der rechten die uil hoofde 
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truvent ion, ainsi qul· des intérêts et 
des umeudes. 

L'Admin istrulinu est autorisée a 
étuhlir les contruvcutiuns visées ù 
l'alim~a pn•c(•tlt'nt ainsi qu'il est dil 
ü l'article 52 ci-amui. 

TITRE Il. 

Droits d'enregistrement et de 
transcription. 

AnT. 5t>. 

Toute dissimulation dnus Ic prix 
duue vrntc de meubles ou d'imrneu­ 
bles ou dans la soulte d'u11 t;changc 
est passible duns Ie chef du vendvur, 
de l'acquéreur et de chacun des co­ 
échangistes, individu, Ilemcul , duue 
amende l'ga!c ü deux fois les droits 
éludés. Lc-s conrreveuaurs sont, en 
outre, solidairement tenus des droits 
supplémentaires exigililcs sauf, s'il y 
a lieu, leur recours entre eux pour 
ces droits seulement. 

Sans préjudice: en ce qui concerne 
les immeubles, des dispositions légales 
existnnt es relatives à l'expertise, l' exis­ 
tence de 1~ dissimulation peut être 
établie, quelle qu'en soit l'impor­ 
tance, par tous moyens de droit com­ 
mun, il l'exception du serment. 

Les droits supplémentaires qui au­ 
raient été payés ensuite d'une insuffi­ 
sancc immobilière constatée par une 
expertise ou par une soumissiou 
souscrite en vue d'éviter l'expertise, 
seront imputés sur le supplément de 
droit liqni11é conformément au pre­ 
mier alinéa du présent article. 

Les dispositions qui précèdent sont 

der overtreding mot-htun ontdoken 
zijn, alsmede der interesten en der 
boeten. 

llct Heheer is gemachligd de in het 
vorig lid bl'doclde overtredingen le 
doen blijken zooals g1:z1~gtl i11 het 
voorgaande artikel 32. 

TITEL II. 

Rechten van reg istratie en van 
overschrijving. 

Am·. 55. 

Alle bewimpeling Yan den prijs Yan 
ccuen verkoop vun roercud1' of m1- 
roeremlu goederen of van 1le11 toeslag 
oµ ceue ruiling is strufbaur, in den 
[crsouu van d1~H verkooper , vau den 
aauknnpcr c11 van ieder der mcderui­ 
Iers persoonlijk, met ecne bo.Ie gelijk 
aan tweemaal de ontdoken rechten. De 
overtreders ziju , bovendien, solidair­ 
lijk gehouden tot betaling der opvor­ 
dcrbare aanvullende rechten, behou­ 
deus, zoo daartoe gronden zijn, hun 
orulerliugverhaul, voor deze rechten 
alleen. 

Onvenumdcrd, wal de onroerende 
ace deren betreft ile bestaande wette- ~ , 
lijk.e bepalingen betreffende de schat­ 
ting, kan het bestaan der bewimpeling 
worden vastgesteld, welk ook het 
belang cr van zij, door alle middelen 
van gemeen recht, met uitzondering 
\ an den eed. 

De aanvullende rechten die moch­ 
ten betaald zijn ingevolge ecner on­ 
roerende ontoereikendheid vastgesteld 
hij e cne schattiug. of bij cenc verbin­ 
tenis onderschreven ten cincle de schat­ 
li11g le vermijden, worden bestreden 
uit het aanvullend recht verrekend 
overeenkomstig hel 1 e lid van dit 
artikel. 

Oc bovenstaande bepalingen zijn 
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11gall'lllt'llt applieables en cas <le dissi­ 
mulation !ot;ilc ou partielle des charges 
impost'cs ù l'ucquércur ou ù l'un des 
coéchn 111,?.is les. 

Anr. 5G. 

L' Ad111i11ist ration est uutoriscc ù 
prouver par tous moyens de droit 
couuuun , ù l'exception 1l11 serment, 
tILtC fa eonvcntiou uctèe dans u11 écrit 
présenté ù fa formalité de I'curegistre­ 
meut n'est pas celle qui a été conclue 
entre parties. Si celle preuve est ad­ 
miuistréc, chacune des parties encourt, 
individuellement et sans recours. une 
amende <·gale ù deux fois les droits 
fraudés cl est , en o.ure , solidairement 
tenue <le ces droits saur, s'il y a liru , 
son recours coutre l'autre partie pour 
Cl!S droits. 

AnT. 57. 

Il ne peul en aucun cas être accordé 
remise de l'amende édictée par les 
articles i>ö et 56. 

AnT. 58. 

Sans préjudice des dispositions de Ia 
loi du 17 juin rn87 sur les échanges 
de biens ruraux non bâtis, sont assu­ 
jeuis aux droits d'enregistrement el de 
transcription établis pour les ventes 
iunuobllières les échanges de biens 
immeubles. 

Les droits sont liquidés sur la va­ 
leur vénale d'une des prestations. en 
ayant ("gard à celle qui donnerait lieu 
au droit Ie plus élevé si toutes deux 
étaient consenties moyennant un prix 
en argent fixé d'après cette valeur 
vénale. 

insgelijks van toepassing ingevul van 
gt1ht1e!e of gl'dt>el!elijlœ bewimpeling 
der lasten, wclk e den anukooper of 
een der mederuilers opgeicwl zijn. 

AnT. 36. 

Het Beheer wordt gemachtigd le 

doen hli] ken, door alle middelen vau 
gemeen redit, wet uitzondering vau 
den eed, dut de overeenkomst opgeno­ 
men iu een ter Iormulitei! der registra­ 
tie aaugebodcu schrift, diegene niet is 
die ouder partijen werd getroffen. 
\Vordt dil bewijs verstrekt, dan ver­ 
beurt elk der partijen, pcrsooulijk eu 
zonder verhaal. ccuc boete gt•lijk unn 
tweemaal de gesloken rechten e11 is zij, 
bovendien, solidairlijk lot betaling dier 
rechten gchoudeu, behoudens, indien 
daartoe gronden zijn, haar verhaal 
legen de andere partij voor deze 
rechten. 

ART. 57. 

In geen geval mag van de hij artike­ 
len 55 c11 5ti voorgeschreven boete 
kwijtschelding worden verleend. 

Aur. 38. 

Zonder afbreuk te doen aan de be­ 
palingen der" el van H Juni -1887 op 
de ruilingen van ongebouwde lande­ 
lijke goèdc1cn, Zijn de ruilingen van 
onroerende goederen aan ile voor on­ 
roerende verkoopen gestelde rechten 
van registrati« en overschrijving on­ 
derworpen. 

De rechten worden verrekend op 
de verkoopwaarde van ecuc der pres­ 
tal iën, met inachtneming dergene die 
1 ol het hoogste recht zou aanleiding 
geven indien beide gedaan waren le­ 
gen een volgens deze verkoopwaarde 
vustgestelden prijs in geld. 
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ART, 59. 

( ~6 ) 

Est rendu applicnble au droit de 
transcription I' article il de la loi du 
27 ventôse au IX1 en tant qu'il édicte 
une amende <\gale au droit supplémen­ 
taire d'enregistrement, dans tous les 
cas où les frais 1k l'expertise lomhcnt 
ù ln charge du rcilevable. 

AnT. 40. 

Tonte désignation inexacte dans un 
acte portant donation entre vifs, du 
degré de parenté cuire Ic donateur el 
les donataires, est passible duns le chef 
du douuteur el des donataires. iudivi­ 
duellerneut, d'une amende c·gale au 
droit éludé. Les contrevenants sont, 
en outre: solidairement tenus du droit 
supplémentaire exigible sauf, s'il y a 
lien, leur recours entre eux pour cc 
droit seulement. 

L'amende est portée au double si la 
contravention a été commise de man­ 
mise foi. li ne peut dans ce cas être 
fait aucune remise ile l'amende. 

A UJ. 41. 

te troisième aliuéa de l'article 5 de 
la loi du t 5 mai i UO~ est remplacé par 
cc qui suil : 

Le tout, sauf applicalion , en ce 
qui concerne les biens immeubles, 
des dispositions existantes relatives ;i 
l'expertise. 

ART. 42. 

Le quatrième alinéa de l'article 6 
de la loi du 50 aoùt 191:) est remplacé 
par cc qui suit : 

A1tT. 39. 

Op het recht van overschrijving 
wordt artikel ;j der wel van '1.7 ven­ 
tôse jaar IX van toepassing gemaakt 
til zoovcr het ruet eene boete gelijk 
aan het nanvullenrl registraticreeht 
bedreigt voor a I de gevallen waarin de 
kosten der schal 1i11g fen laste van den 
schatpliehtige komen. 

ART. 40. 

Elke onnauwkeurige aanduiding 
van den graad van verwantscho p lus­ 
schcn begiftiger en begiftigden, in cene 
aide houdende schenking onder de 
levenden is st rafbuur in hel hoofd van 
den be••iftirrcr en van de (w •• ifti0dcn 1) 1) 'I) ;-: ' 

persoonlijk, met ccnc boete gelijk aan 
het ontdoken recht. Oc overtreders 
zijn, daarenboven, solidairtijk g-hou­ 
den lol het opvorderbaar aanvullende 
recht, behoudens, zoo daartoe aanlei­ 
ding is, hun verhaal voor dit recht 
alleen. 

De boete wordt op hel dubbel gc­ 
bracht indien de overtreding le kwa­ 
der kouw went hegaan. In dil geval 
mag gcenc kwijtschelding van boete 
verleend worden. 

Il, t derde lid van uruke! 5 van de 
wet vau ·I à Mei t 90;, wordt ver­ 
vauaeu door hetzecn volat : r) Û V 

Het alles, behoudens toepas- 
sing, wat de onroerende goederen 
a •. 11l'•aat der be-tuande hepaliugcn ~ ' V 
b::\rdlcn<lc de sc h 1lfiug. 

ART. 42. 

Hel 4° lid van artikel 6 der wel 
van 50 Augustus i9 l 5 wordt ver­ 
vangen 'door hetgeen volgt : 
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Sont rendues applicables it la ma­ 

tière, pour la constatation de la valeur 
des biens immeubles, les dispositions 
existantes relatives ù l'expertise. 

TITRE III. 

Dispositions communes. 

A8T. 45. 

Tout fonctionnaire public, tout 
officier public ou ministériel et, géné­ 
ralement, toute personne chargée d'un 
service public qui s'est rendu coupable 
ou complice de manœuvres destinées à 
éluder l'impôt, soit en dressant ou en 
faisant dresser des actes ayant pour 
objet des conventions simulées ou en­ 
tachées de dissimulation, soit en dres­ 
sant des inventaires frauduleux, soit 
eu rédigeant ou en faisant rédiger des 
déclarations de succession frauduleu­ 
ses, soit de toute autre manière, est 
personnellement passible, indépen­ 
damment des sanctions disciplinaires, 
d'une amende de 1,000 it 10,000 fr. 
dont la remise ne peut en aucun cas 
être accordée. Il est, en outre, soli­ 
dairement tenu avec les redevables 
au paiement des droits qui auraient 
été éludés par le fait de l'infraction et, 
le cas échéant, des intérêts et des 
amendes. 

L'Administration est autorisée à 
établir l'infraction par tons moyens 
de droit commun, à l'exception du 
serment. 

Le contrevenant peut, en outre, 
sur Ia poursuite du 1\Jinistère public, 

Worden len deze lue passelijk 
gemaakt voor het vaststellen van 
de waarde der onroerende eoede­ ~ 

· r~n, de bestaande bepalingen bc- 
treffende de schutting. 

TITEL III. 

Gemeenschappelijke bepalingen 

A8T. 45. 

Elk openbare ambtenaar , elk 
openbare of' ruinistcrieele beambte 
en, O\'Cl' 't algemeen, elke met eene 
openbare bediening belaste pe_rsoon 
die zich schuldig of medeplichtig 
heeft gemaakt aan handeliugen 
strekkende tot het ouduiken van de 
belasting, hetzij door het opmaken 
of het doen opmaken van ·akten die 
overeenkomsten veinzen of die met 
bewimpeling besmet zijn, hetzij 
door het opmaken van bedrieglijke 
inventarissen, hetzij door het op­ 
stellen of het doen opstellen van 
bedrieglijke aangiften van nalaten­ 
schap, hetzij op eenige andere wijze, 
is, ongerekend de tuchtmaatrege­ 
len, persoonlijk strafbaar, met eene 
boete van i ,000 tot 10,000 frank, 
waarvan in geen geval 'kwijtschel­ 
ding mag verleend worden. Hij is 
daarenboven met de schatplichtigen 
solidairlijk gehouden tot betaling 
der rechten die door het feit der 
overtreding mochten ontdoken zijn 
en, desvoorkomend, der interesten 
en der boeten. 

Het Beheer is gemachtigd de over­ 
treding vast te stellen door alle mid­ 
delen van gemeen recht. den eed 
uitgezonderd. 

De overtreder kan, daarenboven, 
op vervolging van het Openbaar 
Ministerie, worden veroordeeld tot 
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être condamné ù un emprisonnement 
de 5 mois il 2 ans. 

An.44. 

L'action en recouvrement des 
amendes édictées par les articles t4, 
17, 52, 54 et· 45 se prescrit par dix 
ans. 

TITRE IV. 

Dispositions transitoires. 

A1rr. 4ä. 

L Sont réduits de moitié les droits 
dus ù raison d'une nue propriété 
recueillie dans la succession d'un 
habitant du royaume décédé avant 
la date de la mise en vigueur de la 
présente loi, si avant celle date il 
n'avait pas été fourni caution confor­ 
mémeut à l'article 20, 1er alinéa, de 
la loi du 27 décembre 18-17. 

Les droits ainsi réduits seront payés 
dans les· trois mois de la date de la 
mise en vigueur de Ja présente loi ou 
dans les trois mois qui suivent l'éché­ 
ance· des délais fixés par l'article 53 
de la loi du 50 août 1915, scion que 
ces délais expirent ou non avant le 
jour où la présente loi sera obliga­ 
toire. 

Si les droits ne sont pas payés dans 
le délai ci-dessus fixé, l'intérêt légal, 
au taux fixé pour la matière civile, 
est exigible de plein droit, à compter 
du jour où le paiement aurait dû être 
effectué. 

11. Les disposi lions des articles rn, 
H, f 2, 14 et 54 sont applicables aux 

ccue gevangenisstraf vau 5 maand 
tol 2 jaar, 

An·r. 44. 

De eisch lol invordering der hij 
artikclcu H, 17, 5'21 54- en 45 be­ 
dreigde boeten, verjaart met tien 
jaar. 

TITEL IV. 

Overga.ngs bepalingen. 

ART, 4t5. 

1. Worden lot de IH'lft vermin­ 
derd de rechten verschuldiad we- " gens oenen bluotcn eigendom ver- 
kregen in de nalatenschap van 
eeucu bewoner vau het Rijk die, óór 
den datum van de iuwerkingstelling 
dezer wet is overleden, indien over­ 
eenkomstig artikel 20, te- lid, der 
wet van 27 December 1817, vóór 
dien datum geene borgstelling werd 
gedaan. 

De aldus verminderde rechten 
moeten betaald worden binnen de 
drie maanden na den datum der 
inwerkiugstelling dezer wet, of bin­ 
uen de drie maanden die volgen op 
den vervaldag van de bij artikel 53 
der wet van 30 Augustus f915 ge­ 
stelde termijnen: naar gelang deze 
termijnen al dan niet vervuilen vóór 
den dag waarop deze wet verplich­ 
tend zal wezen. 
Worden de rechten binnen de hoo­ 

ger gestelde termijnen niet betaald, 
dan is <le wettige interest, tegen den 
ren le voet bepaa Id voor de burgcrlij ke 
zaken, van rechtswege verschuldigd 
van den dag af waarop de betaling had 
moeten geschieden. 

Jl. - De bepalingen van artikelen 
iO> H, f2, 14 en 5i-zijn toepasselijk 



( t.9 ) 
successions ouvertes avant la mise en 1 

vigueur de la présente loi. 

III. Les dispositions des articles l 6 
cl t 7 sont applicables aux décès sur­ 
venus avant la date de la mise en 
vigueur de la présente loi si avant 
celle date la déclaration de succession 
n'a pas été déposée. 

IV. les personnes physiques ou 
morales désignées au S f, ! er alinéa, 
de l'article 29 qui sont détentrices 
de choses ou débitrices de. sommes 
qui, d'après des conventions anté­ 
rieures ù la mise en vigueur de la pré­ 
sente loi, peuvent être restituées ou 
payées à un eoïntéressé à quelque 
titre que ce soit.sont tenues de donner 
connaissance lies dîtes conventions au 
fonctionnaire corupétent, dansles trois 
mois à compter du jour où la présente 
loi sera obligatolrc, 

TITRE V. 

Dispositions abrogatoires. 

ART. 46. 

Sont abrogés l'article ~, de la loi 
du . <JJ.7 décembre 1817, les articles 
1, 2, 5, H5 et 17, 1 c, alinéa, de la loi 
du { 7 décembre 18~1, les articles 5, 
4 et 7 de la loi du 1er juillet, ·i8GH, les 
articles 49, 5~ el ;53, 1er et 'l" alinéas, 
de la loi du 50 août 1915 ainsi que 
toutes les dispositions contraires à la 
présente loi. 

Donné à Bruxelles, le 18 mars 1919. 

r .N• 1 o9. 1 
op de erfenissen welke opengevallen 
zijn vóór het in werking treden dezer 
wet. 
III.- De bepalingen van artikelen 

,f6 en 17 zijn toepasselijk op de sterf­ 
gevallen die zich voorgedaan hebben 
vóór den datum der in werkingstelling 
dezer wet, indien de aangifte van na­ 
latenschap vóór dezen datum niet 
werd ingediend. 

IV. - De onder § 1, f 9 lid, van 
artikel 29 bedoelde natuurlijke of ze­ 
delijke personen, gic houders zijn van 
zaken of schuldenaars van sommen, 
welke blijkens overeenkomsten aan­ 
gegaan vóór de inwerkingstelling de­ 
zer wet, mogen worden teruggegeven 
of uitbetaald aan eenen medegerech­ 
tigde uit welken hoofde ook, zijn ge­ 
houden gemelde overeenkomsten aan 
den bevoegden ambtenaar kenbaar te 
maken, binnen de drle maanden na 
den dag waarop deze wet verplichtend 
zal wezen. 

TITEL V. 

Afschaftende bepalingen. 

ART. 46. 

Worden afgeschaft, artikel 24 der 
wet van·27 December f817, artikelen 
f, 2, 5, HS en 17, 1e lid, der wet van 
f7 December -l8~H, artikelen 5, 4 en 
7 der wet van f Juli 1809, artikelen 
49, 52 eu 53, 1 e en ~e leden, der wet 
van 50 Augustus -1.913, alsmede alle 
met deze wet strijdige bepalingen. 

Gegeven te Brussel, den 18 Maart 
f9t9. 

ALBERT: 

Par le Roi : Van 'sKonings wege: 
Le 81inisl1·e des Finances, De üinister van Financiën, 

LÉON DRU.CROIX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGADElt1NG VAN 20 MAAUT f ~H9. 

0 ntwerp van wet 
brengende wijzigingen ln de wetten op de successie-, regis­ 

tratie- en overschrijvingsrechten. 

aooaao• 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

........,._ 
MIJNE HEEREN, 

Ingevolge 's Konings bevelen, heb ik de eer aan uwe beraadslaging te 
onderwerpen een ontwerp van wet waarbij verscheidene wijzigingen in de 
wetten op de successie-, registratie- en overschrijvingsrechten worden 
gebracht. 

Dit ontwerp beoogt, evenals de andere ontwerpen van fiscale hervorming, 
die ik bij de Kamer aanhangig maak, terzelfder tijd eene toeneming van de 
opbrengst der belastingen, een degelijkeren omslag dezer en de beteugeling 
van het Ledrog. 

Ziehier, in brecde trekken, de voorgestelde hervormingen : 

Wij hehbeu geacht het recht der overdrachten bij overlijden in de rechte 
linie vooreerst van toepassing te moeten stellen op al de erfelijke waarden, 
met inbegrip van de mobilaire waarden. Dil is een maatregel die zich vóór 
alles opdringt. 
\Vij stellen H daarna voor het tarief van de successierechten te herzien : 

zooals thans zal hel recht toenemen volgens den graad van verwantschap en 
geëvenredigd zijn aan de sommen en waarden; bovendien, en dit is het 
hoofdkenmerk der hervorming, het zal hij schijven klimmen. 

Anderdeels zijn wij van gevoelen, dat eenige verbeteringen in de bestaande 
wetgeving behooren gebracht te worden. 

Ten slotte vragen wij U wapenen om de richtige toepassing der wetten 
op het successie-, registratie- eu overschrijvingsrecht te verzekeren. 
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liet bedrog openbaart zich in de onderwerpelijke zaak op verschillende 
wijzen : 

Betreffende registratie- en oversclu-ijvingsrechten, is het de verdichting 
van o vurëenkomsh-n , de bewiurpr-liug van den prij~ in de overgangen onder 
eeu hezwureudeu titel, de valsche aangifte betreffende de verwantschup in 
de akten houdende schenking ouder de levenden. 
Wat ZÎL'll wij in zake sucer-ssie P 
Dt! ufgL':-lo1·,·e11t' heelt , wa1111ec1· hij Lij den lijve was, zijne goederen doen 

overgaan op liet hool'd zijm-r cdr4cnamen, 'l zij door giften uit de hand 
in extremi«, 't zij door vertlichte overceukomsteu , - de t'rfgeuamen helen 
voor de schatkist de waarden aan toonder die lot de crleuis bc honren -; de 
d,? cujus ontwijkt de bepalingen der wet dooi· middel vau zekere bewaarge­ 
riugt•n in banken, le zijnen naam en ten name van ceuen derde gedaan; de 
verle1,;c11woordigcrs van den afgeslol'vcne geren, vau het erfelijk lichame­ 
lijk mobilair) in de aangifte eeue raming op die, dikwijls, voer bespottend 
kun worden 1•1·l10udeu en die in elk uev al ver onder de verkoopwaarde . ~ , ~ ' . 

blijft; - eindelijk, de erfgenamen verminderen den belaslbarcn grondslag, 
door in het passief verzonnen schulden op te Hemen. 

De he palingen <lieu worden roorgcsteld en die wij in hijzouderhedcu gaaa 
onderzoeken, hebben ten doel deze verschillende misbruiken, die jaarlijks 
de schatkist van aanzienlijke ontvangsteu versteken, te beteugelen. 

TITEL ÉÉN. 

Successierecht. 

ART. t TOT 54. 

011de1· de bestaande wetgeving worden de in België gelegen onroerende 
goederen, alsmede de schuldvorderingen en de rent en gehypnl hekeerd op 
in Belzië aeleeen onroerende 0oedercn slechts door het recht van over- t> V <") !) ) 

dracht hij overlijden getroffen wanneer- de nalatenschap in de rechte linie 
vervalt, ofwel aan echtgeuooten hebbende kinderen of afstammelingen 
gesproten uit hun gemeen huwelijk. 

Artikel één Yan het ontwerp heeft ten doel aan hetzelfde fiscaal stelsel le 
onderwerpen al tic nalatenschappen, zoowel die waartoe de verwanten in de 
rechte linie of de overlevende eclrtueuoot worden geroepen als die ·welke L) :-, , 

worden toegekend aan zijverwanten of aan niet-verwante personen. Het 
beoogt inzonderheid door het successierecht le treffen, wanneer zij door 
erfgeuarueu in de rechte linie of duor- den overlevenden echtgenoot worden 
verworven, al de roerende waarden van welken aard ook, door deu afgcstor­ 
vene nagelaten. 

Deze bepaling vindt hare verantwoording in haarzelve, 
Gclijkstelli11g, wat de belastbare stof betreft, van de nalatenschappen ver­ 

vallen in dl! rechte linie, en van de andere nalatenschappen, brengt afschaf­ 
fing mede der bijzondere wijze van schatting der onroerende goederen, 
vastgesteld voor eerstbedoelde hîj artikel 3 der weL van 17 december 18!> 1, 
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te welen het tot kapitaal L1·e11gcn van het kadastraal inkomen door den ofll­ 
ciëelen vermeui "V ui di uer, h n 

Het 2" lid van artikel 2 zeeft den tekst weer van artikel 7 pte lid der wet b , ' 
van f 7 december 18i> 1 ouder vervnuzinu van het W<HH'ti u "Cbeud11·k " in ' ~ t) ~ , 

dil laatste artikel gebezigd, door de uitdrukking « op voorwaarde van ovcr- 
Ic,iog >>. Deze wijziging heelt ten doel door de wetgeving eene oplossing te 
docu hekrachligen die door de rechtspraak werd aa11gc11ornen. De vraag werd 
opgeworpen of, opdat artikel 7, 1(' lid, dei· wet van 1851 toepasselijk weze, 
ieder dei· cchtgt•noolc11 behoort geroepen te zijn, ingeval van overleoùo], 
meer dan de helft der gemeenschap Ic nemen, ofwel of het volstaut dat éen. 
der echtgenooteu Lij het huwelijkscontract geroepen zij, indien luj over­ 
il'e/t, de voordceleu te genieten van het bnliug waarbij van de gelijke vcrdce­ 
lino- wordt alucwekcu Twee urresteu het een vuu het Beroepshof te Gent ::, tl . , , 

van 29 Maart 187·1, het andere van het Beroepshof te Brussel, van ·12 F'c­ 
bruari 1887 (Algemeen Yerzamelingsbock der Hcgistrarlc, n's 7404 en tü850) 
luiden in den tweeden zin. Deze rechtspraak wordt door den voorgestelden 
tekst bekruchtigd. 

Het ?>• lid van artikel 2 wijzigt eene misgreep die voorkomt in het 2e lid 
mu voormeld artikel 7. Naar Imre letterlijke voorzieningen zou deze laatste 
bepaling moeten toegepast n orden zelfs ingeval de man komende te over­ 
lijden, de vrouw de gemeeuschap verwerpt. \Velnu, dergelijke toepassing is 
onmogelijk. De rrfgenamen van den man, zegt de tekst, worden geacht 
begiftigden te zijn; maar ùegiftigdeu door wie? Men kun ze niet beschouwen 
als begiftigden door de \'l'OU w 1 aangezien deze nog leeft. Beschouwt men 
ze als begiftigden dooi· den man, dan zijn zij het successierecht verschuldigd, 
niet krachtens artikel 7, maar bij toepassing van de algerneene beginselen 
die de heffing beheerscheu , inderdaad de goederen aan wier eigendom de 
vrouw verzaakt, vinden zij in de nalatenschap van den man eu zij moeten, 
voor deze goederen evenals voor de andere waarden lie!' erfenis, de rechten 
van overdracht hij overlijden betalen. 

Ter verantwoording der bepaling in artikel. 5 opgenomen, kan men niet 
beter doen dan den tekst weer te geven der memorie van toelichting van 
artikel 49 vau het ontwerp dat werd ingediend ter zittiug van de Kamer der 
Volksvertegenwoordigers, op il Juni 1915. 

n Deze maatregel is de eerste die geboden is indien men wil dat de heffing 
re van het recht van successie op de mobilaire waarden een voldongen feit 
<< worde. » 

1c Luidens artikel 895 van het Burgerlijk ,v etboek mag men te kosteloozen 
cc titel over zijne ,oederen niet beschikken dan bij schenking onder de 
cc levenden of bij testament. 

« De overwegingen die het vestigen vau eene belasting op de testamentaire 
« schenkingen rechtvaardigeu.zijn, in alle opziehten.toepassclijk op de schen­ 
<< kîngen onder de levenden. Er bestaat, van weerszijden, eene overdracht 
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n van eigendom dir gt'sc-hicdt ouder de bescherming dpr burger] ijke wetton , 
n van weerszijden voor den bevoordeelde ecne verrijki ng, cene vertuccrde­ 
>1 ring vau lor+uin, grnti~, zonder arbeid bekomen. 

» Onder de heerschappij der bestaande wct~c\Îng, Aecft de testamentaire 
» sche nking in feite ope11i11g tol ecue belasting : het recht van successie. De 
» schenkingen 011dc1· de levenden worden ook met een recht lielast : het 
» r -gistratierueht ~ maar dit is slechts opvorderbaar indien .dc schenking 
» vastgesteld is door t•erw akte aan de formaliteit onderworpen, 

» Uit registratierecht wordt geheven wanneer de sche nkiug tot voor­ 
» werp heeft onroerende goedert>n of roerende oullchnmclijke goederen, - 
» bij voorbeuld hypothecaire schnldvor-deriugen, - omdat de burgerlijke 
·» wet alsdan de geldighl'id der verrichting ulhnukelijk maakt van het 
» opstellen eener authentieke akte en dat de authentieke akten onder­ 
>> worpen zijn aan de registratie Linnen een stipt bepaalden termijn. 

» Heeft echter de scheukiug mobilaire lichamelijke goederen, geldspeciën, 
>> titels aan toonder. tot voorwerp, dan wor-dt zij doorgaans zonder akte 
» gedaan; ofwel, indien eene akte wordt opgemaakt, is het ecne onder­ 
» huudsche akte. dewelke de partijen zich onthouden tet· registratie aan te 
n bieden, formaliteit <lie, hij deze gclcgc11hcid, niet verplichtend is. 

» Daaruit volgt, dat feitelijk tie schenkingen uit de hand aan de heffing 
» van alle Lclasting outsuappen. Een doorrij k persoon kun zijne ge Ids­ 
» waardige papieren aan zijne vermoedelijke erfgenamen of aan vreemden 
>) geven, zonder dat ccnig recht kunne op/!:cvorderd worden, zelfs als ware 
» de schenking in extremis gedaan geworden, met het doel de heffing van 
)> het recht van successie te \ eriuijdeu. 

» Die rijkaard heeft wellicht weerzin om zich tijdens zijn leven te 
n berooven. Dan doet hij zijne akriën, zijne staatsrenten, zijne bankrekening 
» mor het vruchtgebruik te zijnen name inschrijven en, voor den naakten 
» eigendom, ten name van degenen welke hij Legiftigc11 wil. Geen recht is 
>1 opvordcrbaar , noch zo. lang hij bij den lijve is. noch na zijn overlijden. 
» Vruchteloos voert het beheer aan, door akten en feiten welke stevige ver­ 
» moedens vestigen, dat de afgcslorvcne, in de laatste jaren, ja zelfs in de 
» laatste uren van zijn leven, in gelllspeciën, i11 titels aan toonder, een min of 
» meer aanzienlijk kapitaal bezat, waarvan geene enkele omstandigheid de 
» verdwijnin, •. OJ> den d;:ig Hill het overljjdcn kan uitleusen · meestal ziet het ~ t:H, ' . 

» zijne aannaag afgewezen om ile reden dat de afgestor\'enc over zijne 
)> goederen heeft kunnen beschikken uit de hand en dal die eenvoudige 
» mogelijkheid volstaat om de door den fiscus aangevoerde vermoedens van 
n weglating te ontzcnu wen (Brussel, Beroep van 24 Januari f 907; Luik, 
» Beroep van 18 Juni i912). 

» Artikel 49 mu het wetsontwerp heeft voor strekking de heimelijke ver­ 
,, standhouding onmogelijk te maken. Het zegt tot de burgers : Beschikt 
l) over uwe goederen tl oor schenking oude t de leven tien, on tdoet u vóór 
,, uw overlijden; het is uw recht, daaraan stel ik geen hinderpaal; maar ik 
» eisch dun ook dat de schenking blijke uit eeue akte, en dal die akte aan de 
n formaliteit der registratie onderworpen worde , zoouiet zullen <le 
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)) gescho11kc11 waarden geacht worden in uw eu erfhucde] te bestaan tot 
)) helling der successierechten. 

)) Zal men frgcnwerpc11, dat zulks de partijen onrechtstreeks plichten 
>i is voor de schenkingen van hanrl tot hand de rcgistratier·echten le betalen P 
)) D11sda11i~ zal wel inderdaad de uitslag zijn; doch, zooals wij zoo even 
i> zeiden, bestaat er gcc~,w rellen opdat tic schenkingen vau mooi lai re waar­ 
>i den ontsnappen aan de belasting g1•sl<•ld op rie overdrachten tusschcn de 
>> Icvcudcn. 

" De voorgestelde bepaling is dus uit alle oogpunten gewet! ig<l; gematigd­ 
» heirlshalve, wordt de toepassing ervan beperkt lot de milddudigheden 
» gedaan in de drie jaren die het ovcrlijdeu ,·001·afgaan,. naar het voorbeeld 
» der Engelse he wet van 29 April 1 ~ 10. » 

Aan de voorgaande beschouwingen is weinig toe le voegen. 
ln den grond behoort de vourgt-stelde bepaling aldus le wordcu uitgelegd, 

dat indien de algestorvcuc cene milddudigheid heeft gedaan t ijdens de drie 
jaren vonrafgnaude aan zijn overlijden, de g0Pd1•re11 die daarvan het voor­ 
we1·p uitmaken, geacht zullen worden door den afgcsto1·,·t·nc gege,1en 
gewet•st te zijn aan zijne alg emceue opvolgers. 

;\Jen zal opwerpen dat het vermoeden ongewettigd zijn kan, dat de mild­ 
dadigheid zeer wel door den algestorveue kan gedaan geweest zijn aan 
anderen dan aan zijue algvuieene opvolgers en dat derhalve Lie opvordering 
onrechtvaardig zal zijn. 

Deze opwerping is g<;enszins afdoende. 
Vooreerst is het zeker dat zeer tlijkwijls het vermoeden met de werkelijk­ 

heid zal strookeu ; het is een feit dat dikwijls giften uit dè ha ud -i1~ extremis 
door den afgt.'slorvene aan zijne erfgenamen worden gedaan, met het. enkel 
doel hun de odaling der successierechten te sparen. Hoogergemeld arrest 
van het Beroepshof te Luik, Yan ·18 J uni 1912, behelst le dien opzichte eene 
verklaring die behoort onderstreept te worden : (( Aangezien, luidt gemd<l 
» arrest, dat het met waarschijnlijkheid kan aangenomen worden <lat de 
» afgestorveue, ministerieel oudnmbteuaar, zijne erfgerechtigdeu het betalen 
» van successierechten willende besparen, zich ontdaan heeft van al zijne 
» beschikbare geldspecië11 of van de waarden die zij vertegenwoordigden. » 

Er is meer. Ze~gen dan het vermoeden, ingevoerd bij de voorgestelde 
bepaling, ongewettigd zijn kan, is uit het oog verliezen dat het t>igenlijke 
van alle vermoeden - zooals het , errnoeden van waarheid tl.it het gewijsde 
aankleeft - hierin beslaat op een gegeven oogcnblik in strijd Illet de werke­ 
lijkheid te zijn. De vraag, de gchecle vraag is te welen of gromleu vau hooger 
belang al of niet vestiging daarvan vergen. Welnu, ter zake bestaan deze 
gronden in hoogste mate, indien meer gelijkht:itl, meer rechtvaardigheid bij 
het innenvau de successiebelasting behooren te worden betracht en indien 
inzonderheid mm de bclaughebbeudcn een gemakkelijk middel om de wet­ 
ge\·i11g op deze belasting tot doode letter te maken dient ontnomeu, voor 
zooveel iij vau toepassing is op de zaken die door gift uit de hand overdraag- 
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baar zijn, 't is te zcgge11 op een meer en meer aanzienlijk gedeelte van het 
openbaar re1·mogt!II. 
Dit is 11iel alles. Te11 stelligste betwisten wij dat ecnige ourcchtvnnrdighcid 

hestunt in het feit liai de erf;.;c111mc11 op een gegev{~ll oogcnblik de belasting 
moeten dragen uil hoofde vau milddadigheden aan derden gedaan; want, 
zoo het fl'it voorkomt, i,; dit omdat de afgestorvene - die geacht wordt de 
fiscal» gevolgen vau zijne schc11ki11g te IH-1111e11 voor het geval Yan uiet-beta­ 
Ji11g van lid rcgistratiered1t- heeft goed gcqrnden zijne successie met zoo­ 
veel le bezwaren, ziedaar alles. Misschien gaf hij, dezen last in acht 
gc11ome11, miutler aau den Legifti~dcn derde. \Vat c1· ook van zij, zijne crf­ 
"C11amen·hchlien jegens den Staat cceue urieve n. Zi1· hebben niet meer reden b n ü r> , 
tot klagc11 dan wanneer de de c11j11s ecu kleinood had gekocht of cenig ander 
,·oorw(•r·p van waarde dal hij daarna ten gèseltenke zou hcbbeu gegeven nau 
een derde, eu overleden ware zonder den koopprijs te betalen. Zij hebben 
niet meer reden lut klagen dan wanneer hun rechtgever iu slede van eeue 
gift uit de hand le doen aan den persoon dien hij wiltf P begiftigen, hem een 
bijzonder geschenk had vermaakt, vrij vau alle successierecht. J n lut eerste 
geval zouden zij den prijs moeten bekostigen van ecu voorwe1·p dat in de 
erfenis niet voorkomt; in het tweede geval zouden zij een successierecht 
moeten kwijten voor waarden die zij niet verwerven. 

Kortom, in den huidigen stand onzer fiscale wetie, ing1 is hel Beheer nid 
bij machte het bedrog te hestr ijdeu bestaande in het feit, door den afgestor­ 
vene voltrokken, van zich min of meer lang vóór zijn overlijden vau zijne 
mobilaire waarden te ontdoen. Er bestaat slechts een middel om daaraan te 
verhelpen : het is de geschonken waarden als deel uitmakende van de nala­ 
teuschap te beschouwen bij een vermoeden [uris el de jure, indien zij niet 
werden onderworpen aan het registratierecht voor schenk in gen vastgesteld. 

liet spreekt van zelf, dat artikel 3 van het ontwerp afschaffiug mcdehreugt 
van urtikel 49 der wet van 50 Augustus -1915, dat, feitelijk, geenen uitslag 
uaf of ook eeveu zal. n n 

De t wecde eu derden leden vau artikel 4 zijn de woordelijke oversehri j ving 
van artikel öO der wet mu 50 Augustus !9t3. 
4e lid. - De toepassing mu artikel nO der voormelde wet deed de vraag 

rijzen of in• .•. cval van verzekeriuz aauseeaau door een echtueuoot ten voor- n ~ ::lb b 

dcele vau zijn 111edeëchtgenoot gehuwd ouder een stelsel van gemeenschap, 
tie succcssiebelast ine verschuldietl is 01> het verzekerde kapitaal in zijn eehee! n n ~ 
uf slechts op de helft. 

De oplossing der vraag hangt af van het punt of, burgcrrechtebjk, de 
verzekering wordt geacht door den afgestorvene, die met den verzekeraar 
overeenkwam or door de "erncenscha1•> te zi1·11 uanaezaau. \-Vcluu volaens , û i_, ~ , V 

de jongste rechtspraak behoort het voordeel eeuer verzekering gesloten door 
een echtgenoot ten hat e van zijn mcdeëd1tgcnoot aan laatstgemelde toe 
krachtcus een recht dat rechtstreeks uit zijn t•ÏIYCII rroed is zeboren zonder l') n n 
door het goed des verzekerden le komen, waaruit volgt dat dit voordeel geen 
waarde; uitmaakt die van de gemeenschap afhangt. 

Het vierde lid van artikel 4 heeft ten doel deze rechtspraak te bekrachtigen. 
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5e lid. - Een andere v1·1rng werd opgeworpen : te weten van welken aard 
de bepaling is waarbij twee 1·1·litgc11oolt•n,gemc1)11 in goederc11,dic eene v er­ 
zek eriug anngaan, he d ingen dat ln-t verzekerde kapitaal aan den overlc­ 
\'1'1Hle vnu 111·11 zal toebehuoreu. Draagt deze bepaling het karakter van een 
rcrgcldc11de overcenkourst , of moet zij worden beschouwd als cene milda­ 
digh1 idsoverceukomst te stellen onder de voorzicniugen vau artikel 50 der 
wet van 50 Augustus HH5? 

(< 'l'usschen eelilgl'noolc111 schrijft de Ilcer Plauiol, vertoont zich de ver­ 
» zekeri11g len bate vau audcren onder een hijzondereu vorm : dikwijls is 
» zij 11·ede1'lrn,'.1·i9; door heiden wordt in de akte hedouuen , en tie vcrzeke­ 
» ring wordt gesloten ten vourdee!e vau den ocerleueude, Ik gt'loof nid dat 
i> deze omstandigheid den aard wijzigt. van de hetrckk iugcu die tussehcu 
» hen outstuau : er bestaat twee1:owli9e milddadigheid waar vau een enkele 

- n bestemd is om uitwerking te verk rijgen. » (1'mité élémentaire de droit 
» cieil, t. Il, n° 2201). 
Alhoewel deze stelling wordt \ oorgestaan door verscheidene schrijvers, 

en dat zij door het Verbrekingshof van Frankrijk werd bekrachtigd, slootte 
zij niettemin op ceuigen tegenstand. 

De voorgestelde lekst beslist onweerlegbaar de Vl'aag en lost ze op in den 
over 't algemeen in rechtsleer en rechtspraak aangenomen zin. 

De artikelen 5 tot 9. waarvan in de Hollandsche wetge\'i11g de vingerwij­ 
zing wordt gegeven: zijn bepalingen tol voorkoming van bedrog. Zij hebben 
de strekking te beletten dat de overledene hij zijn leven niet over zijne goe­ 
deren béschik ke ten voordeele van personen, wieu hij wenscht zijne nala­ 
tensehap over te maken en zulks vrij van alle belasting of door betaling van 
een regi~I ratierccht minder dan het erfenisrecht dat normaal opvorderbaar 
zou wezen. 

Het in dezen gedachlengang begane bedrog wordt meestal gepleegd in de 
volgende gevallen : 

Een vader belegt gel~l, in zijnen naam voor het vrnchtgebruik en in 
naam van zijn kind voor den blooten eigendom, hetzij in inschrijvingen op 
naam, hetzij in hypothec •. rire of andere schuldvorderingen, hetzij in onroe­ 
rende aaukoopeu. Het gdd wordt dnor den vader verschaft; en Lij diens 
dood wordt het kind volle eigenaar zonder een centiem belasting te betalen. 
Twee personen, Primus en Secundus - twee broeders bij voorbeeld - 

bezitten goederen in onverdeeldheid. Zij trachten deze goederen ten sterf­ 
dage van den vooroverledeuc op het hoofd van den overlevenden te doen 
overgaan zonder het erfenisrecht te betalen. Hue leggen zij het aan boord? 
Zij veinzen eenen afstand ten bezwarendeu titel van hunne ouverdceide 
rechten. Zij verlijden twee onderhandsche akten : door de eerste staat Pri­ 
mus aau Secundus zijn aandeel in de gcmeenc goederen af, mits eene lijf­ 
rente; door de andere akte, staal Secundus aan Primus he& hem toebehoo­ 
rende aandeel af, mits insgelijks eene lijfrente. Deze akten zijn bij leven der 
partijen niet aan registratie onderworpen. Primus overlijdt I Secundus legt 
aan de formaliteit vau de registratie de onderhandsche akte voor waarbij 
Primus hem zijn aandeel in de onverdeelde goederen heeft afgestaan en hij 
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voldoet het recht van 0.2!'5 l. h. op de wanrde der gtiedcrt'll (\V. Hi Mei 
i90ti, art. 1). Sterft Secundus eerst, men doet de akte registreeren waarbij 
dt· overledene aan Priuurs afstand doet. Aldus wordt <Ic langstlevende der 
twee de eigenaar van hel aandeel van zijnen mcdcbezittcr zonder het erfc­ 
nisrerht te betalen. 
Eindelijk, ziet men vaak personen, in het vooruitzicht vau hun overlijden, 

aan hunne wettige of aangestelde erfgenamen alle hunne got•dercn of een 
deel daarvan mits ceue lijfrente ufstaun. De akte wordt geboekt tegen het 
voor v erkoopeu bepaalde recht en de schatkist blijft verstoken van hd ver­ 
schil tusscheu dit recht en het erfenisrecht. 

Voorgestelde teksten maken voortaan deze verschillende wijzen van 
bedrog ondoenlijk. 

De bepaling van het der.le lid van artikel 7 steunt op het beginsel, dat 
ecu zelfde overaana e een ,;,wleidino- mua veven tot het heffen van twee u l) b ü b ù 

rechten van overgang, uon bis in idem. 
\V erden dus de rechten van overgang onder de levenden geheven, dan 

worden ze afgerrkend van de erfenisrechten. 
In het geval voorzien Lij het tweede lid van gemeld artikel 7,zullcn echter 

de :li' te rekenen rechten die niet wezen welke van de geheelc overeenkomst 
werden geheven, doch slechts dezulke die slaan op de overdracht door den 
uverledcne toeuestaun voor zooveel ze door een levcnslanz recht als tezen- v ' ô ' t> 
waarde wordt opgewogen. Aldus is de beteekeuis van het slotgcdeelte van 
het derde lid van artikel 7. 

Algemeen wordt aangenomen, dat de Staat de hoedanigheid van « dcrde » 
bezit ten opzichte der bewijsmiddelen die hem tcgeugcworpen worden ten 
einde de uitwerkselen te niet te doen der akten waarop artikelen 18 en 22 
der wet van -17 December !8;$1 hem toelaten zich te beroepen om het 
bestaan vast te stellen van waarden die aan het erfenisrecht onderworpen 
zijn, Pil dat hij nmnelijk geen rekenschap moet honden met de geheime 
bedoeliugen der partijen noch met de mondelinge overeenkomsten of de 
renversalen waardoor zij hunnen rechtstoestand, zooals hij uit bewuste akten 
blijkt, zouden gewijzigd hebben. 

Daar dezi- leer tegengesproken geworden is, dient ze tegen alle betwisting 
te worden gevrijwaard. Dil beoogt artikel 10. 

Artikel 11 ontleent aan artikel 18, eerste lid, del" wet van 17 December 
i8iH, het daarbij vastgesteld wettelijk vermoeden, doch si rekt het uit tot 
allerhande roerende en onroerende goederen. 

Bedoelde wetsbepaling luidt aldus : 
<c De eisch van het recht op de erfenis, van het recht van overgang en 

n nm de boeten voor gebrek van aangifte of voor achterlating van goederen 
)> zul, tot tegenstrijdig bewijs, genoegzaam gegroncl zijn door de akten 
>> welke bij den overledene, te zijnen behoeve of te zijnen aanzoeke gemaakt 
» zijn, en die zijnen eigendom vaststellen, en bij dien ... >) 

Gesteld dat een persoon sterft nadat hij, bij akte kort voor zijn dood ver- 
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leden , onroerende goederen heeft verkocht lcgt•n den prijs vau 100,000 fr., 
prijs die, blijkens de akte, k ompt a nt betuald werd. 

De crfge1rnme11 vermelden onder het actief nui de aangifte vau nalaten­ 
schap noch geld, uoch titels aan toonder, noch andere roerende of nnro e­ 
rende waarden welke verkregen werden door middel van het geld (lat vuil 
voor melden verkoopprijs is voortgekomen. 

Door liet Beheer om opheldering aanzocht , beperken de erf ge namen zich 
er toe re hevestig<'n, dat zij in de nalatenschap van den overledene niet het 
minst e spoor van bewuste sum vau 100,000 frank hebben gt'TOlld('n. 

Is dt! Staat onder dt: hestanude wetgc\·ing ·gewapend, om d1~ erfgenamen 
te d wiugen tot herstelling van het verzuim.dat, naar alle waarschijnlijkheid, 
in de aangifte van nalatenschap bestaat? 

Al'likcl 2'2 der wr-t van 17 December 18:H machtigt ongetwijfeld het 
Beheer lot hel bewijs namelijk door ernstige, juiste en overeenstemmende 
vermoedens, <lat bedoelde som nog in het erfvermogr-n van den overledene 
op zijnen sterfdag bestuud. Het zal zich daartoe beroepen op eene reeks 
omslandighcd,~n die strekken om aan te tooueu, dat de overledene de waar­ 
den waan an sprake niet heeft verkwist : zijn ouderdom, zijn Ieveuswijze, de 
afwezigheid vau diefstal, enz.; het zal er aau toevoegen dat. eeue gifle door 
den overledene sednau niet dient vermoed te worden, daar de mensch , ,. 
znolang hij bij den lijve is, niet gaarn<' zich zelve berooft ; en het zal er uit 
besluiten dal het van beheerswcge verschuldigde bewijs werd geleverd 1 
behoudens het tegenbewijs door de erfgenamen. 

Dergelijke omstandigheden hebben soms kunnen volstaan ont in den geest 
der rechters eene voor het Beheer gunstige overtuiging te doen rijzen. Maar 
meestal heeft het Beheer zijnen eisch door de rechtbanken zien afwijzen op 
enkele inroeping door de erfgenamen van de zuivere mogelijkheid van ecn e 
doo. den overledene met de hand uitgereikte gifte. Twee kortelings gewezen 
arresten, het eene door het Hof van beroep te Brussel, op ~4 Januari 190ï, 
het andere door het Hof te Luik, op ·18 Juni HH~: zijn te dien opzichte 
bijzonder beteckenisvol. 

Het Beheer zou ongetwijfeld in een beteren toestand verkeeren mocht 
het, in plaats van zich op het bewogen terrein der mcnschelijke vermoedens 
te bevinden, zich wapenen met een wettelijk vermoeden dat, lot tegen­ 
bewijs, moet aangenomen worden. Van alte audere verplichting verschoond, 
zou het op den ùclastingplichtigc lien bewijslast verschuiven, die bestaat in 
het. vaststellen dat do werkelijkheid met het wetlclijk vermoeden in strijd 
is. Hel zou den erfgenaam niet volstaan de mogelijkheid van eene door den 
overledene met de hand uitgereikte gifte te bevestigen : dit feit diende bewe­ 
zen te worden overeenkomstig het op gebied der bewijzen gemeen geldende 
recht. 

Stelt artikel 18 van de wet van 17 December f 85 f dit wettelijk vermoe­ 
den niet vast? 

fleL Beheer heeft het beweerd en volkomen te recht, naar onze rncening. 
Het heeft volgehouden dat het wuorrl cc goedrren n in dit artikel gebruikt, 

volgens zijne gewone en ju ridische bcteekenis, allerhnnrle waarden omvat : 
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onroerende goede,·en, lichanu-lijk roerende g<wdere11, sehu!thordering, n, 
titel:; anu t.0011dt•1·, gcl'L'Cd gt'ld, enz.; dat di eusvulgeus, tot ll'gt•nbcwijs, 
moet wordvn geadtt door dl'U nve rledcue nagelnten gewe(•st le zijn namelijk 
elke som i11 gc:tl waarvan de eige!idom op zijn ('ige11 hoofd werd vastge~t-eld, 
op t·enig ooge11blik vau ziju lies taan) door e cue te zijnen bate of op z1j11 , e1·~ 
zoek verleden akte. 

Doch th! rechtsleer ht•ef't deze heweriug niet eonvorurig mrngeuomen. 
Eikc11d1•11 sommige vonnissen eu arrcsteu de toepasselijkheid van artikel 'l8 
op allerlei ruercude gotde1·en en, uamclijk , op de !,:Oedcren waHrop de stel­ 
regd wordt toegepast << in zake roerende goederen g-eldt bezit eigi-udoms­ 
recht », andere recht skuu dige vouuisseu verwierpen deze stelling. 

Artikel H van het out werp beoogt een eiurle te stellen aan het g escliil en, 
door een Iormeelcn tekst, wettelijk te bek rachtigeu de uitlegging welke, n a 
de sternmiug, O\'Cl' de wet vun 17 December 18!H, ·door het Beheer ten 
opzichte van gemeld artikel l8 werd gt'geveu. 

De bepaling van het eerste lid van artikel -12 wettigt zich zelf. \Vat het 
tweede lid betreft, het heeft ten doel aan het Beheer toc te laten zich er vau 
te verzekeren of tenen het aa11°rgevcn werkelijk uassief uecn niet aauae •• ;_,- ;:, t, f h t,n 
ven elementen vau het actief opwegen. 

Artikel 11, n- :'L der wet van t 7 December f8ö1, beschikt aldus : 
u \V orden niet in het passief aangenomen : 

n 5° - De schulden erkend door den afgestorvene ten voordeele van zijne 
» erfgenamen. begiftigden of lcgutarisscn, indien zij niet blijken uit akten 
» ten minste drie maanden , óór zijn overlijden geregistreerd. » 

Op grond vau het door den wetgever beoogde doel, zooals dil blijkt uit de 
voorbereidende werkzaamheden, werd door hel. Beheer staande gehouden 
dat huogerbedoelde bepaling ee11 wettelijk vermoeden van het niet-bestaun 
der schuld heeft ge\:cstigd~ van hel oogeublik af dat deze niet hlijkt uit eeue 
akte leu minste drie maanden YÓÓr het overlijden geregistreerd. 

De rechtspraak, daareutegeu. besliste dat de tekst waan-au sprake uit t 
bedoelde i11 beginsel al tie ·gcwo11e bewijswijzeu uil le schakelen maar enkel 
liet schriftelijk bewijs icanneer het over·gele~d geschrift niet vrij is van alle 
verdeuk.iua van bedrog , dat artikel t f n~ 5 eenvoudiu beduidt dat akten û I '} ' V 

houdende schuklbekeuteuis door den overledene leu vonrdcele van zijne 
erfgenamen, enz., tegen deu fiscus alle en dan als bewijs gelth·n, wanneer 
zij ten minste d1 ie maanden voor het overlijden werden geregislreerd. 

Volgens deze laatste opvatting zou de schuld al dan niet aanneembaar zijn 
naar gelang de crfgen,1mc11 deze of gene bewijswijzc verkiezen. Beroepen 
zij zich op hel bewijs voorzien bij artikelen 1517 of t522 van het Burgerlijk 
Wetboek P Dan wordt de schuld ,erworpeo. Bewijst men anders dan door 
eeue akte, bij voorbeeld door huiselijke papieren, of vermeldingen in een 
hoek gedaan (B. \V. 1551)? Zoo is de schuld aanneembaar. 
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\\ ij zullen niet uitweiden omirent deze rechtspraak waarvan het ernstig 

gebrek is, dal zij dt! deur wijd opent moi· bedrog. 
Artikel 13 vau het out werp he doelt deze leer le huldigen, dat de schulden 

aa11«c".aa11 dool' den uvcrlcd euc ten voo rdcele van ziJ. ne erfirenameu he uif- 
t'l r-, b ' b 

ligde11 of legat.u-isseu, slecht» 111oge11 bewezen worden door middel vau 
gcregi,lrecrde bcwijskraelitige gesclu·iflcn. 

Bel tijdsbestek van drie maanden bepaald bij de wet van ·18tit is klaar­ 
hlijkd,jk untocrt-i keud. 0111 Linnen de perken eener billijke gematigdheid 
Ic blijre11, wordt het door den ,·ool'gcstddcn lekst op drie jaren gebraeht. 
0111 alle ht'drog le voorkomen, beoogt de voorgestelde tekst inzonderheid 

het g1'.\'al dut de afgestor:vcne van zijne erfenis heeft uitgesloten d en erfge- 
11aa111 le \\ ie11:> voordeel hij ceue schuld heeft aa113egaa11, alsmede de ouder­ 
s te lliuz dat de crf"l'llaam, becilt iede of lenuturis de erfenis or de te zijnen :"'I ~ :-, D 0 

g:unslc getla11c erfstelling verworpe11 heeft. 
Anderdeels bestaat in artikel -111 11,. ~. der wet van 18;,,t, eene leemte dooi· 

dat het gceu vermoeden vestigt ·rnn tusscheustelling van personen. Deze 
ler mte wordt door het ontwerp aangevuld. 

Eiudelijk , gcc11 vermoeden van bedrog kan gelden daar waar het stoffe­ 
lijk. oumogelijk is het bedrog te beseffen dat de wet heeft willen voorkomen, 
Ook bracht het Beheer ceue tempering aan artikel t 1, u' :1, der wet van 18~-l, 
door in het passief aan te nemen, de schuld dooi· deu afgestorvene ouder­ 
schreven leu voordeele van een zijner erfgenamen, euz., wanneer de tegen­ 
waarde dezer schuld in het actief wordt ternggernuùcn. Het laatste lid van 
artikel -15 stelt deze lemperiHg Lij een bepaalden tekst vast. 

Artikel -14 heeft ten doel het aangeven van fictieve schulden te voor­ 
komen; gelijke Le paling wordt in de Frnnsche wet van 2~ Februari_ 1901 
aangetroffen. 

Artikel HS brengt twee hervormingen tot.stand : ,, ' 
Vooreerst wijzigt het den bij artikel 11, littcra E, der wel van 27 Decem- 

ber 18t7 voor het rumen der lijfrenten vastgcstelden rooster, die, sedert 
lang, onvol.loende werd geacht. De voorgestelde rooster is vastgesteld 
geweest volgens de gegercns dei- wiskunst. 

Yenolgens bepaalt het ontwerp een nieuwe wijze van raming van het 
vruchtgebruik en van den naakten t·igcndom. 
Onde1· de heerschappij der bestaande wctge,·i11g betaalt het vruchtgebruik 

het recht op de waarde van den vollen eigendom, muar dit recht is slechts 
de helft van dat verschuldizd op den vollen eigendom. \Vat betreft het 
percent eu de groudslug van het recht verschuldigd wt•gens den naakten 
eigendom, zij ,zijn dezelfde als voor den \ olleu eigendom; maar het recht 
verrekend op een Haakten eigendom 111ng, mils borg, opgeschorst blijven lot 
11a liet overlijden van den \'ruchtgehruiker of iol na het verstrijken nm den 
tïjd waarvoor het vruchtgebruik werd gevestigd. 

Volgens het ontwerp zal het voortaan aldus niet meer gesteld zijn : 
De belastbare waarde van een naakten eigendom bij overlijden overge- 
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drage11, zul, zoonls overigeus de belastbare waarde nm het vruchtgebruik, 
nooit iets anders d au ee n gcdcelk zijn der waarde van den vollen eige11dom. 

Deze belustbnr c waarde zal wisselen naar den waarschijnliJkcu duur van 
liet vrucluzchruik derwijze dat de waarde nm het vruvhtucbruik uevocud n , ~ n n 
bij die , a11 den naai-ten eigendom, in den regt•l de waarde vau d,·11 vollen 
eigendom zal 11i1111akc11. 

Anderdeels, zal het percent mu het recht dal VOOI' ht>I vruchtgebruik le 
hetalcu is, hetzelfde ziju als voor den naakten eigendom en den vollen 
eigendom; wat hetrcf] het recht verrekend uit · hoofde van tien naakten 
l'igendom, het zal nid meer gl'scliorst mogen worden, alle rechten uioetcnde 
vuor+aau voldaau worden biunen ecu te voren bcpaahlen t~rn1ij11, loopeudc 
van hel overlijden nf. 

Het is, kortom, de toepassing ten onzent, van het stelsel dat thans in 
Frauk i-ijk eu in Holland van kracht is. 

Teu einde, namelijk, de hcfliug te verzekeren van de belasting op'de mobi­ 
laire waarden, vordert artikel -16 van het ontwerp dat de e,-rgena:uu (( in 
ircmocd c11 zewetcn » de oprechtheid zijner uauaifte hevestige. ~ ~ n 

Voor 't overIec is eemeld artike! behoudeus eukele wiJ'zicrin1re11 eene her- n :-, ' ;-, .:, , 
haling van artikel 4 der wet van 27 December '1817 dat den vorm der aan- 
gifte vau nalatenschap regelt. 

Af«ezic11 van eeuiee underaeschikte uuuten 1Jc00°·e11 dein de wet van ·i8l7 ü ~ ;""'I r , ;::, 

eebraehte WÎJ•zi0it11rc11 het Beheer toc te laten de o·ecrevt·ns der aauzifte na te ., :,i, ::,:-, ::, 
gaa11. Thans is dit nazien feitelijk schier onmogelijk, wat sommige cate- 
goriën van goederen hetrelt. Inderdaad, een arrest vau ons Verbrekingshof, 
van 18 Maal't 1886, heeft de in onderling verbaud gt·brachte artikelen 4 en 
f I der wet van 27 December 181 ï uiig, kgd in dezen zin, dat aangifte en 
raming, artikel per nrtrk el , vun <le goedcr·e11 die lot vene nalatenschap 
bchouren , slr+hts ve rpfichtcnd zijn voor de voorwerpen aangeduid onder 
litt. A, B, C: D c11 F van nrt ikel 11; dat glob,wl mogPn aangegeven en 
aeruamd worden de voorwernen nanzeduid onder letters Gen H van ecmeld :-, t û ;:, 

artikel, 't is te zeggen, ecnerzijds al de schnldvurder-ingen , van welken aard 
ook, andere dan de i11g1•sclH·c\·1•n hypothecaire schuldvorderingen, en, 
anderzijds, ni de roerende goedereu hoe ook genaamd, andere dan degene 
aang<'duid onder de voorgnundr- [itt., en de niet gehypothekeerde t•euwig­ 
durende r-entcn. Aldu~ mogen dP erfgenamen nanr deze rechtspraak in een 
zelfde lH"grooti11g samenv atteu al de oubevoorrechte schuldvnrderingen in 't 
!wzit vau den overledr-ue , zij mogen in een ~loba Ic ra ruin~ , eree nigcn de 
mobilaire voorwerpen van meest uiteculooncudeu aard, stoffcuring, geld­ 
spcr-iên, koopwaren bchoorende tot ccne haudelszaak , verzamelingen vau 
schilderijen, juweclcn, voorwerpen van alleu aard in eeue landbouw­ 
exploitul ie gebezigd, enz. 
Toegegeven muet worden, dat dil stelsel aan het Beheer het uagaan ont­ 

Zt'gl, of ten minste bijna uurnouelijk maakt, van de oprechtheid der aangif­ 
ten en der r:uningcn van de partijen en dat het deswege in verrassende male 
bed rog toelaat. 
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Daarom wordt hij het ontwerp aanduiding en ramiug, artikel per artik el, 

mu al de goederen opgPlt'gd~ die het erfelijk nctief uitmaken. Zoo keert het 
lel'ug tot het st vlsnl der wet van 21 frimaire, jaar VII, dat overigens steeds 
i11 zwaua is hiJ. ouzo Zuiderburen. Pil waan ol"CIIS de ci-fcrc11amcn benifli0·- t, r t, "> n ,:, 
den of legatarissen u tol staving hunner aangiften van roerende guedcrcu 
een iu veutnris of rarneude opgave, artikel per artikel, door hen echt ver­ 
klaarrl , moeten verst rekken. » (Zie artikel ~7 van g,·meldc wet). Nochtans 
is het bij het ont werp ingevoerde stelsel veel 111i11dcr streng dan dat der wet 
vau [rimaire , doordien het globale aangifte en ramiug toelaat voor verschci • 
dl'llc catcguriëu vau goedcn·11. 
Wu; de aanduidi.rgvn betreft die de aangifte aangaande het gelal kinderen 

vau den crfgt'nuam of van den legataris moet vermelden. zij worden gewet­ 
tigd door de wijzigingen die omtrent hl'l tarief worden voorgesteld en waar­ 
van sprake hierachter. 

De lichamelijke mobilaire voorwurpen maken e ene entegorie van goederen 
uit waarvan de waarde soms annzieulijk is en die, in de huidigcn stand <Ier 
wetgevin~, door <le successiebelasting slechts worden getroffen voor cene 
som die ver beneden hunne echie waarde blijft. 

De tekst van artikel i 7 geeft aan liet Beheer er n toezii-htsmiddel waarvan 
de beste uitslagen le verwachten zijn. 

De tijdsbestekken door de bestaaude wetgeving vastgesteld tot het over­ 
leggen dei· aàngifte van nalatenschap eu tot het betalen der rechten zijn onbe 
twist haar le lang. Het ontwerp vermindert deze tijdsbestekken in de mate 
vau liet rede mal ige. (Zie voor de betaling der rechten, infra, art. 28). 

Er dient opgemerkt, dat in Frankrijk de unugilto en de betaling, in begin­ 
sel, binnen de zes maanden na het overlijden geschieden. ln Holland geschiedt 
aangifte, in bl'ginsel, binnen de zes maanden en de betaling moet plaats 
grijpen in de maand die op het overleggen der aangifte volgt. 

Auderdecls kwam het over dreven voor de Kroon te doen tusschenkorneu 
om verlenging le verleeueu van het tot overlt>gging der aangifte vastgesteld 
tijdsbestek. Het ontwerp laat dit aan den Minister: van Finauciën over. 
Naar luid vau artikel 17 der wet vau i7 December l8;5t zijn de erfue- ., 

namen bevoegd, gedurende zes weken na de overlegging der aangifte, om 
deze te verbeteren, in meer of in minder, dooi· bijkomende aangifte. Deze 
bepaling is gccnszi11s gewettigd : men kan geene re.ien ontdekken waarom 
de erfgenamen niet ineens en voorgoed de aangifte zouden doen. Daarom 
schaft artikel f.8 van het ontwerp den verbeteringstermijn af, de erfgenamen 
niettemin toelatende hunne aangifte te veranderen zoolang het voor de over­ 
leezinz op"ele0·ùc tiJ. dsbestek niet verst reken is r,::, t) ::, ::, • 

l.lij artikel 19 wordt de nieuwe bepaling der tarieven vastgesteld. 
Hierin het voorbeeld van het mecrcndcel der Europeesche landen en, 

inzonderheid, dat onzer Noorder- en Zuiderburen volgende, wordt door het 
ontwerp eene belasting gevestigd, die bij schijven klimt te gelijkertijd als de 
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hoegrootheid vau het aan eiken i·rfgenaum of legataris opgekomen aaudecl. 
Indien c,· ecne helasliug is, die zich leent aan trapsgewijze verhooging 

volgens het verruogeu van den belastingplichtige, zoo is dat onmiskenbuar 
wel het successierecht, omdat d eze belasting volgens de bewoordingen van 
den Ilccr Hnyruuud Poincaré c< atteint le redevable au moment où il s'enri­ 
chit, saus effort, sans travail, souvent d'une manière inespérée ». 
lid beginsd der klinuniug auugcnoruen zijndt•, is he: onmisbaar de t oc­ 

passi11g daurvuu met beleid, met bilüjkhcid en met matigheid Ic doen. liet 
U voorgestelde tarief scheukt ten deze gansehe voldoening. 

liet zal de ua ndacht niet outgnun , dut hel beginpcrccnt in de rechte lijn, 
en tusse hen echtgcnootcu hebbende gemeeue kinderen, slee hts i t. h. is 
(thans i.40 t.h.), en tusschen niet verwante personen 10 t.h. (lhi.111S ·t!)t.h.). 
Dit "Clllati11·d pereentm;e zal hel voordeel hebben niet overmut iu le drukken :, V t1 n 
op de gcriuge erfenissen, die, het is een vaststuaud feit, de meest aanzien­ 
lijke erfelijke massa vertegenwoordigen. Het hoogste tarief zal in tic rechte lij1t 
2.60 1. h. zijn, en tusscheu niet verwante personen 26 1. h. ; maar op te 
merken valt, dat gemelde percenten het aan eenen erfgenaam opgekomen 
aandeel slechts zullen treffen ia de male waarin dat aandeel 1. mil lioeu le 
boven gaal. 

Uij de ù1 ie laatste ledeu van artikel 19 wordt een nieuwe regel gl'huldigd, 
die, naar de vcrw'achtingeu ÙN llegeeri11g, een gunst.ig onthaal zal viruleu. 
Hij strekt om, volgens het beginsel der klimming zelve, het successierecht 
aan de middelen van den belastingplichtige le evenredigen eu, te dien einde, 
ontheft hij den erfgenaam naar verhouding vanlu-t getal zijner kinderen. 

Dit is op gebied der belastingen ecu nieuw denkbeeld, een deukbei-ld 
van rechtvaardigheid, welks Lelichaming in de wet , in zekere mate, voor 
de talrijke gezinnen, de bezwaren zal keeren, welke de verhoogtng der 
tarieven zonden kuur-en aankleven. 

Artikel 20 heeft ten doel aan het klimmeud tarief le onttrekken, dooi· te 
hunnen voordcele hel verminderd evenredig recht te bestendigen dal thans 
van kracht is, de miltldadigheden gedaan aan de openbare zedelijke licha­ 
men aangeduid onder artikel 46 der wet van 50 Augustus 1915. 

De nieuwe bepaling voegt bij de opsomming der zeùclijke lichamen die 
geroepen zijn de voordeelen van het gunsttarief te gi·nieten, de barmhartige 
vereenigingen vau vrouwen, die reehtspersooulijkheid hebben (zie decreet 
van -18 Februari 1809) eu beschikt, <le huidige bestuurlijke rechtspraak 
aldus bekrachtigende, dat gemeld tarief slechts van toepassing is op de Bel­ 
gische gemeenschappen. 

Artikel 21 onttrekt aan het tarief vastgesteld voor de overdrachten die 
tusse hen çchtgenoolcn plaats gri.i pen hetgeen door een uit den echt geschei­ 
den echtgenoot wordt verkregen in de nalatenschap van zijn gewezen echt­ 
genoot. Het toe te passen recht zal datgeen zijn hetwelk is vastgesteld voor 
hetgeen wordt verkregen of geërfd tusschen vreemdeliugen, behoudens het 
geval dat de echtgenooten elkander in bloedverwantschap bestaan. 



( f ~ ) 

De tekst stelt mei den uit den echt gt'sel1cidc11 echtgenoot gelijk den van 
lal'el en hr-d g<'.-clicid('ll cchtgc11oot (vergelijk wet van 20 November 189(.i, 
Art. t·e11. 1 en II.§ 1 ). 

Al'likel 22 doelt op tie oudcrsu-lliug dal de overh-v cude eclitgt•1wol bloed­ 
verwant vau zijn me<icëchtgc11oot ziju.l«, lot dezes erfenis komt i11 d1~ 
tweevoudige hocdalliglwid va n hloed vcrwaut c11 cd1lge11out. Voorbccld : 
(•e11 1111111 Ol'crlijdt inlestot , ad1tcdalcudc als enkele hlucdverw unte in rleu erfe­ 
[ijken i-;raad ecue nicht die zij 11e \'l't>U w is. Deze verwerft : hel, v ruchtue­ 
hruik der nalatenschap ia liocdaniglwid vau vrouw, overeenkomstig artikel 
een, 11:§l, 2°i derwet van 20 November IS!Jö; en den bluotcn t.•igendo111 als 
wctt iue Cl'fge11ame krachtens urtik cIeu 7::î5 eu 7;5;> vau liet hurgerlijk wet- n ~ n . 
hoek. liet recht wordt hcrckcud tegen het pl'l'Ce11t bepaald vuur hetgeen 
tusschen cchtucnuoten wordt verk rcucu. Zoo zou het ook gesteld zi1·11 indien n ,, tJ • 

hd vruchtgvln-u.k leu voordecle dei· vrouw het voorwerp geweest ware van 
cene gift of ecu legaat. 

Het eerste lid vau nrtikcl 2/i is ecnc herhaling van artikel -J~ der wet vau 
·l 7 December 1851, behoudens tusscheuvocg iug in den tekst van de woorden 
,c bij. overeenkomst Lt·don!!'Cll ertstclline »· deze wi1·zi0·i11~ beoogt niets 0 ::") ' , 0 c., .._ 

anders, dan een punt builen alle be twistiug te stellen dal door twee von­ 
nissen werd aa11g1·nomcn, het een van de rechtbank te Brussel, van 17 Ja­ 
nuari 1866 (Algemeen Verzamelingsbock der Hegistralie, n' 65ï;l), het 
ander van de rechtbank le Charleroi, vau ·17 Maart 1877 (Ibid. nr 8810). 

De nieuwe tekst verschilt bovendieu vau artikel rn der wet 'vau ·f 85·1 
doordat hij de toeneming vourspruitende uit de verwerping << ten laste van 
dengeue die duarvan hetvoordeel geniet n niet meer gelijk stelt met « hetgeen 
hij zou verkregen hebben krachtens uiterste wilsbeschikkingen boven zijn 
erfgelijk uaudeel ». De wijziging wordt gewettigd door het frit, dat het nieuw 
larief der rechten van successie geen onderscheid meer maakt tusscheu 
hetgeen door ec11e11 erfgenaam binnen de palen van zijn wettelijk aandeel 
wordt verkregen en hdgecn hij daarboven _verkrijgt. 

Het tweede lid vau artikel 'H strekt lot het voorkomen van een bedrog dat 
tamelijk dikwijls wordt vastgesteld, namelijk wanneer een der tot eene 
erfenis gekomen erfgenamen kort na den cfo cujus overlijdt. De volgende 
voorbeelden tooucn aan "elk belang voor de schatkist op 't spel staat: 

J. - Primus sterft, en laat twee kinderen, Secundus en Tertius, en een 
vermogeu ,·1111 tü0:000 frank na. 

Secundus sterft vervolgens en laat Tertius als eenig erfgenaam achter. 
Deze verwerpt de nalatenschap van Primus uit hoofde van Secundus. 

Bij gebreke van verwerping had de schatkist, naar aanleiding van het 
overlijdeu van Primus, het recht geheven der overdrachten in de rechte linie 
op grond van 1001000 frank , en naar aunleidiug van het overlijden van 
Secundus, het recht der overdrachten tusseh cn broeders, op ~0:000 frank. 

Tengevolge vau de verwerping, wordt de algeheelheid der nalatenschap 
vau Primus ucacht rechtstreeks verk reuen te zï111 door Tertius die derhalve ::, 0 , , , 

wordt beschouwd als niets verkrijgende in de nalatenschap van zijnen 
broeder Secundus. 
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De voorgestelde Le11ali110- heeft voor doel te beletten dal de verwerping ~ b 

van Tert ius de schatkist kunne bcuadeeleu. 

li. - Primus sterft, en laat reu kind, Secundus na, hetwelk een kind, 
Ter tins, heeft. 

Daarna sterft Secundus; Tertius verwerpt de nalatenschap van Primus, 
uit hoofde van Secundus. 

11 l. - Primus sterft, twee kinderen nulatcnde , Secundus en Tertlns . 
Secundus, die een kind, Qunrtus, heeft, overlijdt. Quart us verwerpt de nala­ 
tenschap vau Primus, uit hoofde Yan Secundus. 

IV. - Primus sterft, nalatende een en broeder, Secundus, die een kind 
heeft, Ter li us. 

Secundus sterft. Tertius verwerpt de nalatenschap van Primus, uil hoofde 
van Secundus. 

V. - Primus sterft intestat, nalatende als bloedverwanten, zijnen zoon, 
Secundus, en zijnen broeder, Tertius. 

Secundus sterft na zijnen vader, na Quartus als algemeen legataris le 
hebben aangesteld. Deze verwerpt de nalatenschap van Primus uit hoofde 
van Secundus; de verwerping bevoordeelt Tertius. 

Bekend is, dat Lij de bestaande wctgeviug,de in de zijlijn of tusscheu niet 
verwante personen verkregen ualutensehappen, waarvan het zuiver over­ 
schot fr. 651.1.-.92 niet te boven gaat, van het successierecht worden ontheven, 
en dut, hij die weigering, van het recht van overgang in de rechte lijn wordt 
Vl'ÎJ. uesteld, het aandeel vau eiken erfueuaum en van den overlevenden ec hl- 

Ë'.) • t, ' 

genoot, hel welk, nadat daarvan de schulden zijn afgetrokken, de som van 
1,000 fr. niet bereikt. 

· Bij artikel 26 van het ontwerp worden daaromtrent twee nieuwigheden 
van betee kenis gehuldigd. 
Daarbij wordt vrijgesteld, eenerzijds, al hdgeen wordt g,·ërfd in ecue 

nalatenschap vervallen in ,de redite lijn of t usscheu echtgenuuleu hebbende 
gemeene kinderen o( afstammelingen, indien het zuiver aandeel van lieu 
erfgenaam, of van den echtgenoot 2,000 fr. niet te boven gaat, en, ander­ 
zijds, al de nalatenschappen , erkregen in de zijlijn of tusschen vreemde­ 
lingen, waarvan het zuiver overschot 2,000 frank niet overtreft. 

Daurenboven zullen, luidens de nieuwe bepuliugen, de nalatenschappen 
van uerinae beteekeuis doch wuarvau het zuiver actief het belastbaar mini- b ::, l 

mum overtreft, in alle gevallen, tot beloop ecner zekere som van de belas- 
tinu worden vri1·0esteld. De Reueerinrr heeft «cacht dat het een demuerutiseh b ,::, V b :, 

beleid is, de vestiging van een soort minimum erfdeel te bevorderen en 
derhalve dit van het suecessierecht vrij te stellen. Een voorbeeld zal dadelijk 
de strekking der voorgestelde hervorming doen vatten. 

Gesteld dat eene nalatenschap, begrijpende een zuiver actief van 8,000 fr., 
vervalt aan twee kinderen, die aldus elk 4.000 fr. erven. De nalatenschap 
is niet vrij van alle recht, aangezien het door elk kind geërfde zuiver aandeel 
het belastbaar minimum, gesteld hij n" -1, eerste lid, van artikel 26, over­ 
treft Doch de helastine zal de eerste door elk der erfuenamen verkreaeu • ) ~ 0 ~ . 



( { 7 ) [ Nr !09. ] 

schijf van 2:000 fr. niet treffen, zoodat het slechts op 2,000 fr. ten laste van 
elk nummer zal verrekend worden. 

Men veroudc rstelle eeue nalntensehap, begrijpende een zuivel' actief van 
18,000 frank, geërfd door twee kinderen, die aldus rik 9,00() frank verkrij­ 
gen. Dewijl het zui. er aandeel van elk kind !>,000 frank te boren gaat, zonder 
{0,000 [rank Ic overtreffen, zal, voor de verre kcuing der belasting, ten laste 
van elk huuucr, eeuc som van 1,000 frank worden afgetrokken, die vrijdom 
zal ge1iieten; van het overige alleen, 't is te zeggen van 8,000 frank, zal het 
recht geht•vrn worden. 

Bijaldien, in dezelfde veronderstelling, het zuiver actief der nalatenschap 
bij vourbceld 22,(JÜO frank bedroeg, zou de belasting over het geheel zonder 
eenigen aftrek worden verrekend. 

Naai' strengheid van recht, telkenmale een vruchtgebruik aanvang neemt 
op een der wijzen van Ycrkl'ijging die de liskale wet met successiebelasting 
treft, is en blijft het uit dien hoofde opvorderbare recht aan de schut kist 
vcrwurv en hoe kort ook in feite de duur van dit vruchtgebruik e ewecst , ' ' .., t"l- 
zij en ongeacht de omstandigheid dat de daarmede bedeelde persoon zijn 
recht al dan niet heeft uitgeoefend. 
Nochtans heeft het Beheer, door een billijkheidsgevoel gedreven, eene 

tempering scbracht in de strengheid van dit bcgiuscl , zij neemt de ongel­ 
dighci1l van hct v ruchtgebruik aan, wanneer de verkrijger kort na het open­ 
vallen der erfenis ovcr+ijdt, indien van zijnentwege noch verzoek om inbe­ 
zittreding, noch bepaalde inbezitneming werd gedaan. 

Deze tempering behoort natuurlijk behouden te blijven. Het komt zelfs 
voor, dat men moet verder· gaan eu besluiten dat, in geen g!!val, nkening 
dient gehouden te worden, tot het heffen der helasting, van hetgeen in 
vruchtgebruik wordt verkregen indien de verkrijger binnen de zes maanden 
na het afst-rven van den de cujus overlijdt. 

Artikt·l 27 is naar deze opvatting outworpcu. Het strekt het voordeel der 
bepaling uit lot de lijf- en periodieke renten : ubi eadem est ratio, idem 
jus. 

Is het plicht mor de trfgenamen de successierechten te Lclalcn binnen 
den bij de wel gestelden termijn, loch kunnen zich gevallen voordoen, na­ 
melijk op tijdstippen vau nijverheids- of landbouwcrisis, waarin het den 
schatplichtigen onmogelijk zijn zou de erfelijke goederen te gelde te maken 
om zich de noodigc gelden te verschaffen, zonder zwaar verlies te' lijden. ln 
deze uitzonderlijke gevallen behoor·en dt! erfgenarneù over ruime tijdsbe­ 
stekken te beschikken om hunne schuld jegens de schatkist te voldoen. Dit 
is het doel van het laatste lid van artikel 28. 

Het spreekt van zelf, dat. in al de gevallen waarin de rechten niet binnen 
het hij lid l van artikel 28 bepaalde tijdsbestek zijn afbetaald, wettelijke 
interest van rechtswege vorderbanr is, overeenkomstig het 5e lid van artj­ 
kel ffö der wet ,·,m 50 Augustus rn 13. 

Artikel 29 vult artikel 57 der wet van 50 Augustus 19!5 aan door toe­ 
voeging van bepalingen die ten doel hebben Lcdrog te voorkomen dat 
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gqil<·<'gd zou worden, IHlll!l'lijk door aanwending van onverdeelde of geme cne 
rek1·11i11g1•11 111el -suliduritei t, meet· algl~lllc1·11 ht-krud onder den uunm vau 
11<·zameuliJ. ke rckeninacu. b t"') 

Ifr bPpaling,·11 van artikel 50 ree lit vaardigen zich zelf. Zij bPoogen het 
ltl'ffc11 nm het successierecht le VCl'zeken•n op dr• lilds aan to ouder die, 
O\'<'I' 't nlg1·111c<·11, i11 brandkusten lt-1· bank z iju itl'dergclt•).!d «n schier nooit 
word1~1t a:1ngq;en~•1. Vau het oogc·nl>lik vau de11 thrnd des overk-deueu ar, 
stvllcu zijne vt-rtruuwth-u ziel: in 't Ùl'ZII vau de titels, die zieh in de brand­ 
kast hevintl en ; zij plunt sr-n ze i11 vvrzr-ker.Ie bewarit1g en behouden ze of 
dceleu ze ter sluik. Hl'l Behvcr hehonrt gewapend Ic ziju om een voor de 
schatkist zoo nudcelig bedrog te verijdelen. 

Artikel 3 l herneemt het v ermocdeu vau eigendom behelst in artikd ä7, 
tweede lid, der wet vau 30 Augustus 1915 c11 strekt dit vermoeden uit tol de 
waarden nedc f''"dcnd in de door den af0estonene in huur cehouden brand- v ö b U 

kast, 
Evenals voorrucld artikel ;57, verleent de \'Ot>rgestdde tekst uitsluitend 

aan de beluughebbeudcn tic b1~~ ocgdheid om aan te toouen dat de afgcslm·­ 
vene in de waarden waan an sprake slechts een gcriu~cr aandeel bezut dan 
hl'lgecn door ltd 011l w1•1p ondersteld wordt hem toc te hehouren , of zelfs 
dat hij op die waarden geen recht had . .\laar ten einde het ter zake steeds 
mogelijk bcdrug le vocrkumeu, bepaalt het nieuw artikel dat het te verstrek­ 
ken bewijs slechts mag voortvloeien uit geschriften die meer dan drie jaar 
, ÓÓI' den dood van den dt cujus bepaalden datum verwierven. 

De bepaling die het ,·oorwcrp van m tikcl 54 uitmaakt, zal liet Beheer 
namelijk toelaten zich, door de Belgische verzekeraars, en door de verte­ 
genwoordigers in lldgië der vreemde verzekeraars, de polissen en andere 
bescheiden te doen mededcelcn waarvan overlegging noodig zou blijken ,t 
zij om de uitvoering van artikel 17 na te gaan, 't zij tot het opzoeken der 
op het leven verzekerde kapitalen (zie art. 4 van het ontwerp), 't zij om eenig 
andere reden. 

TITEL Il. 

Registratie- en overschrijvingsrechten. 

Anr. 5~ tot 42. 

ln den stand onzer fiscale wetgeving ontsnapt een aanzienlijk gedeelte der 
belastbare stof aan <le belasting gevestigd op de overdrachten, onder een 
bezwareuden titel, vau roerende en 'onroerende goederen. 

Men weet dal alle verkoop van roerende of onroerende goederen onder­ 
worpen is aan een evenredig recht mu overgang dat wordt berekend op den 
overeengekomen prijs onder bijvoeging der Jasten. Ten einde het bedrag vau 
het recht le verminderen, vermelden de overeenkomendcn in de akte, in 
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slede van den wcrkchjkcn prijs, slechts een gedeelte daarvan, alleen dat 
gedeelte worrlt duur de Ldasling ge! roffeu. liet onrigt! maakt hc:t voorwerp 
uit mu een t1·ge11brief of wordt ge,·egeld bij unmiddellijkc betaling 't zij in 
geldspeciën, 't zij iu l'lllü Ic-ut" DrdNhrieljt•s door .leu aunkuoper oudersehrc­ 
veu , maar a lit szius ontsnapt dil overschot aan hclasti11g. 

De bnvi111peli11gt•11 van prijzen komen zeer dikwijls voor eu zijn uit dien 
hoofde zeer nadcelig aan de opcnha1·c fiuauciëu. 

Met welke middck-u kan dl' Staat thuus <lit bedrog bestrijden? 
De wllge\'Îllg die ons behccrscht , ll'gl aan hel IlL·IH·e,· de vcrplichl ing op 

te bewijzen dat een tegcnbrid beslaat, 't is te zeggt·u een schrift waarbij de 
ov erceukomcude partijen deu prijs bc(louge11 io de geregisu'eerde akj e, 
hebben verhoogd. liet Beheer kan, OO\'e11die11, w.uruccr het eene onroerende 
overdracht geldt, dooi· schatters iu de gt•n·chtdijkc vormen de waarde van 
liet vetkuchle t•ocd doen ra111e11 hiJ. \ er0·eliJÏiÎn" 1111'1 naburhre ciceuuouunen ~ , b,;, V üi 

vau zeilden aard (wd 22 Frimaire jaar Vil, art. -17). Üt'ZC middelen zijn 
volstrekt untoereikeud. 

Vooreerst de schattuur om mei uunstis aevolz ucdauu le worden. moet ) ::, ~ r, ~ ~tl • 

eescluedeu kort na de vervree mdinu want het onroerend uoerl kan vernu- o M, ~ 

(leringen oudcrgnnn, die de schutters in <le onmogelijkheid stellen met 
zekerheid de waarde vast te st ellcn, welke het op het oogenblik des verkoops 
had. Iioventlieu is liet Beheer bij scliatli11g steeds blootgesteld aan tie weder­ 
waardigheden eeuer dik wij Is ki esche waardeering, 
,vat de lPgc11brien~n betreft, slechts heel zelden komen zij ter kennis van 

het Beheer. 
Jlcn mag dus zeggen dat thans, ter onderwerpelijke zake, de rechten van 

de schatk ist uecnzins zi1·11 °ev:·iJ·waard. ~ ~ 
Het Beheer behoort te worden ~emachtigd de bewimpelingcn van prijzen 

of van ruiliuatoeslageu te doen blijken door al de bewijsmiddelen aange­ 
nomen up gebied nm het iemt·en rccht , met uitzoudering nochtans van den 
eed, en zeer strenge straffen dienen voorzien le wurden. Dît is het doel van 
artikel 31':t. 
Een dikwijls gepleegd bedrog is datgene bestaande in het bewimpelen 

van eeue aan evenredig recht onderworpen overeenkomst onder den schijn 
ecne r overeenkomst met een gcrin:.;er recht belast. De voorbeelden van 
zulk bedrog zijn talrijk. Ziehic r ecuige daarvan : schenking bewimpeld onder 
den vorm van een afstund ouder bezwarendeu titel; verkoop aan cene ven­ 
nootschap op aandeden, bemanteld door den si uier van een door aaudeeleu 
vergolden inbreug in de veuuootschnp; schuldverbiutenis fot betaling eener 
som aangegaan voor leeuing, dan wanneer de werkelijke redenverkoop van 
koopwaren of loutere milddad igheid is. 
ln den huidigcn stand onzer fiscale wetgeving kan het Beheer onbetwist­ 

baar de bewimpeling bewijzen in zake overeenkomsten behelzende over­ 
dracht van eigcnd1>m ol vruchtgebruik van onroerende goederen. Maar in de 
wetgeving is t>ene Ieemte : wanneer het Beheer ceue te haren nadeele bt·gane 
Ùe\,impeli11g heeft doen blijken, wanneer hel heeft bewezen dat de partijen, 
met voor bedachtheid , tek wuder trouw de schatkist hebben benadeeld, dan 
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kan het de inninz van de ontdoken rechten vervolgen, maar, o naehuord n ,, ~ 

feit, gt'en tekst van wel laat toe ecue straf lOt! le passen. Dergelijke Lucs! and, 
die de deur wijd ojn-uzet voor 't hl'dl'og, mag niet la11ger hehnud eu blij ven. 

A11dcrdeels lit•cfl de Belgisch<• rechtspraak in strijd nut de Frunsche rechts­ 
leer en rechtsprnak lol. heden toe anu den Slaat hel recht niet , erlucm! de 
bewimpeling te be" ijzen in zuk« mubilaireu overgang. Zonder na te gaan of 
de rechtspruak 011zc1· hoven en reclubuuk en al dan niet gewettigd is, is het 
een feit dat zij van aard is de belangen der Schatkist zwaai' te hcuudeelen. 
liet bedrog maakt uitzondering op alle regels : derhalve behoort de fiscus 
toegelaten te worden om door alle middelen vnu gemeen recht, met uit zon­ 
derinj; van den eed, de bewimpeling te bewijzen die werd aangewend lot 
ontduiking der belasting. 

Door deze beschouwingen ingegeven hebben wij den tekst van artikel 56 
opgesteld. 

De bedriegers hebben een hehen dig middel gevonden tot ontduiking van 
het recht. gcn~stigd op de verkoopiugen va n uuruercnde goederen. Dit middel 
bestaat i11 het verbergen van een dubbelen verkoop ouder den schijn van 
renen verkoop en van · eene ruiling. 
Stellen wij 't volgende geval : C heeft voor J 00,000 frank een onroerend 

goed aangl'kocht toehchoorende aan B; anderdeels heel] D kgeu deuzclfden 
prijs een aan C toebehoorend onroerend goed aangekocht. 
In stede van in de akten de rechtsverriehtiugeu te doen blijken zooals zij 

werden voltrokken, wat doet men? Men verlijdt eeue akte waarbij B aan 0 
het onroerend goed verkoopt dat de eerste, in werkelijkheid, aan C heeft 
verkocht; daarna staat ü bij eeuc andere akte aan C het onroerend goed af 
dat hij naar beweren van B heeft aangekocht en, iu ruil, staat C aan D het 
onroerend goed af dat de eerste in werkelijkheid aan de tweede heeft 
verkocht. 

Ziedaar een wel gekenmerkte bewimpeling. Welk is de uitslag op fiscaal 
gebied? Indien de partijen in de akten tie werkelijk. getroffen overeenkom­ 
sten hadden aaugestipt,dan zou van den verkoopprijs van elk onroerend goed, 
't zij van 200,00U frank, ä.50 °/0 geheven ~cwonlen zijn voor regist ratierecht 
en l .2ä 0/0 voor overschrijviugsreclu , le zameu 6.7o 0/o, ue overeenkomsten 
voorgesteld wordend onder den schijn \ a.11 eeneu verkoop en vau ceue rui­ 
ling, zal de afstand door B aan D tot het recht van 6. 7a 0/o op 100,00U frank. 
opening geven en de ruiling tusschen U eu Clot het recht van ·l 0

/1) (0.6:î 0/0 
ten titel vau registratierecht eu 0.äü 0/. leu titel van overschr.jviugsrecht) op 
denzelfden grondslag; vandaar een nadeel voor de schatkist van 5 °/0 op de 
som van !00,000 frank. 

Het Beheer is volstrekt ontwapend tegenover dit bedrog. Om in eeue 
rechtsvordering wt-gens bewimpeling te ~dukken, zou het - om de voren­ 
bedoelde ouderstellmg te hernemen - moeten bewijzen dal in werkelijkheid 
D niet zou .gehandeld hebben met Bof met hem slechts voor rekenina van C V !'°I 

zou hebben verhandeld. Zulks is een schier oiuuogelijk te verstrekken 
bewijs. 

Artikel 58 van het onlwerp smoort het euvel in de kiem door de ruilingen 
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van onroerende gocdcrvu aan herzt-lfde tarief le onder werpeu, als 
de ouruerenth: vcrkoopiugcn. Het zal voorzeker niet overdreven voorkomen 
de rnilîngt•n ,,111 uurner crule gocdert'n met hetzdf1lc recht te lrelfon als den 
verkoop, aangezil'll de 1·ui1i11g l wee ouruereude uvcrdrncluen bewerkste.hgt. 
E1· dient overigens opgemerkt, dat. onder de heerschappij der huidige wetge­ 
viug de ruilim; van onroerende goederen met r ocrenue goederen in fiscaal 
recht hel kenmerk uuuuecrut van een onroererulen verkoop en dienovereen­ 
komstig wordt belust. 

Zoouls hchoort.bhjf] het gunsttarief, gevestigd hij de wet van 17 Juni 1887, 
wat. betreft de ruilmgeu van ongebouwde landelijke goederen, door het 
ontwerp bestendigd. 

O,aler tie heerschappij der best.uuule wetgeving, als hel Beheer lut de 
schaltina doet ovcruauu van onroerende uocderen ouder bezwareuden titel 

c...J ü ü 

overgedrageu, komen de kosten van het geding ten laste van den aankon- 
pcr indien de raming der schatters ten minste met een achtste den in de 
overeenkomst bedonacn 11ri;·s overtreft· en in dit gernl is de nieuwe eieeuaar ~ t , ~ 

gehouden ongerekend het registratie- en over-schr-ijvingsrecht op de aanvul­ 
lende raming, eeue boete te betalen gelijk aan het aanvullend reqistratie­ 
recht alleen. 

Hier is eene leemte : men ontwaart geen goede reden om niet insgelijks 
het. recht van overscltriJvi11g te verduhbeleu ten titel van boete. 

Artikel 59 heeft ten doel deze leemte aan te vullen. 

Bedriegers nemen elke gdegenheiù waar om de belastingswetten te ont­ 
duiken. 

Sedert de wet van 50 Augustus -19 l 5 werd aangenomen, die de rechten 
op de overgangen ten kostvloozen titel heeft verhoogd door ze te evenre­ 
digen aan den tusschen begiftiger en beaift igdc bestaanden graad van ver­ 
wantschap, is meermaals vastgesteld dat de akten houdende schenking den 
waren graad van verwantschap niet vermeldden ~ gene l)t'giftigilt>, die •s 
begiftigers neef is, wordt als zijn broeder hesternpeld ; een ander die met 
den begiftiger nid verwant is, wordt als zijn neef vermeld , dit alles tot 
schade van de Schatkist. 

Het euvel spruit hieruit voort dat de bestaande wetgeving voor het 
bewuste ge,·al geenc straf uitvaardigt. 

Artikel ,iQ vult dvze leemte aan. Het legt ecne boete 0~1 geliik aan het 
opvorderbaar aanvullende recht, net als wanneer de grnnd van verwant­ 
schap in ccne aangifte van nalatenschap onnauwkeurig wordt aangeduid. 

Het 5!S lid van artikel 5 der wet van ·15 .'1t•i -t90ä, dat artikel 41 van het 
ontwerp vervangt, luidt aldus : 

<( Dat alles, behuuilens toepassing, wat de onroerende goederen betreft, 
». van de bestnuude hepul ingeu rakende de wuardceriua, ingeval de belast­ 
» bare grondslag, /Jepnald zooal» lwoqer is ge.zegd, niet z111t komen lot de 
» waarde berekend overeenkomstig artikel 5 der tvet van i 7 December 18ö L » 
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Hel wegvallen in den voorgesteldeu tekst van de hooger in cursief aange­ 
haalde woorden is het gcrnlg der afschaffing van de bij artikel 5 der wet 
van t i December 185-1 i11gcrncrde bijzondere wijze vau schatting van in de 
rechte lijn overgcdrugen ouroercude goederen, nu melijk de omzetting in 
kapitaal van het kadastraal inkomen door tien oflicicelcu venuenigvuhliger-, 

Het 4e lid vau artikel 6 der wet vau 50 Augustus i.913, dat door artikel 42 
vau het ontwerp d ieut vervangen le worden, bepaalt aldus: 

« Worden in deze toepasselijk gemaakt lot het vaststellen van de waarde 
,> der ouroe renr!e goederen, de hestauude Lepalingen bèlr elfeude het des­ 
» kundig onderzoek, ingeval de belastbare qro11dsla9, vastge,çteld zooals 
» hierboven vermeld ü, niet zoi. bereiken de waai·de, volg1•·11$ liet kadastraal 
» inkomen berekend met behulp Vlllt den o!ficieëlm venneni1J1mldi9er, ove1·­ 
» eenkomstu] artike! 3 der wet van 17 Uecember 1851. » 

Het wegvallen i11 den voorgestelden lekst van de honger in cursief aange­ 
haalde woorden is een gevolg der afschalling van de uij 'artikel 5 der wet 
van -17 December t8ät ingevoerde bijzondere wijze van schattiug der in de 
rechte lijn overgedragen onroerende goederen. 

TITEL III. 

Gemeene bepalingen. 

ART, 45. 

Het staal vast dat het aantal personen welken de Regeeriug haar vertrou­ 
wen heeft geschonken door ze met eeue openbare bediening te bekleeden, 
dit vertrouwen verraden door alles in het werk te stellen oui Je belasriugs­ 
wetten afbreuk le doen. 

Dergelijke handelingen, die bij hunne daders eene volstrekte miskenning 
van hunne eerste plichten verraden, en die de openbare financiën ernstig 
kunnen bedreigen, mogen niet langer gedoogd worden. De wetgever is het 
zichzelven verschuldigd ze streng te keer te gaan. 

Dit beoogt artikel 43, dat door artikel ~43 vau het strufwetboek is inge­ 
geven. 

Het spreekt van zelf dat, naar den regel, het Beheer de inbreuk zal moeten 
bewijzen. 

Overgangsbepalingen. 

ART. 4ä. 

Paragraaf één van artikel 45 bedoelt het geval. vau rechten verschuldigd 
uit hoofde nm een blooteu eigendom verk regen in eene nalatenschap thans 
opengevallen of die zal openvallen vóór den datum waarop de ontworpen 
wet van kracht zal wezen. Het ware niet begrijpelijk dat indien, overeen­ 
komstig artikel 20 der wet vau 27 December {817, op voormelden datum, 
voor die rechten ge,·n Lorg werd ge~telù, naderhand daarvoor zekerheid 
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zou gesteld worden, aangezien het ontwerp juist beoogt uitstel mits borg­ 
stelling voor de betaling der rechten niet meer toe te laten, Oie rechten 
zullen dus dadelijk moeten voldaan worden. Daar de belanghebbenden 
echter zullen verstoken wezen vau het voordeel van den termijn die hun 
verleend werd door de wet welke van kracht was ten dage dat de erfenis is 
opengevallen, zoo worden de rechten tol de helft verminderd. Deze vermln­ 
dcrin:; is gccusai.is overdreven. Zij is in overeenstemming met het stelsel 
dat onze wellen op de erfenisrechten hebben aangenomen om het hedrag , 
den grondslag en den termijn van opvorderbaarheid te rcgele11 van d!! 
belasting voor hetgeen in vruchtgebruik of in blooten eigendom wordt ver­ 
krege11. 111 dit stelsel verbeelden nuehtgcbruik en bloote eigendom elk de 
helft van den volten eigendom. Het halve recht waarmede de wet het vrucht­ 
gc!Jruik. belast, door dit vruchtgebruik de waarde van den vollen eigendom 
tot grondslag te geven, is gelijk aan het volle recht op de helft van deze 
waarde; en het volle recht op dezelfde waarde, wanneer de bloote eige­ 
naar, zooals hij cr toe gerechtigd is, het slechtsna het te niet gaan van het 
vruchtgebruik betaalt, staat voor hem en de Schatkist gt'lijk met het halve 
recht waarmede het vruchtgehrurk is belast. alsook met de helft van het 
volle recht die verondersteld is bij den aanvang van het vruchtgebruik te 
zijn voldaan geworden. 

Wat betreft de erfenisrechten welker betaling is uitgesteld vóór dat de 
ontworpen wet van kracht i:; ge_worden, zij zullen slechts eischbaar worden, 
zooals onder de huidige wetgeving, door het overlijden van den vruchtge­ 
bruiker of door hel verstrijken van den tijd waarvoor het vruchtgebruik 
werd gevestigd (zie finauciënwet van 24 December 1906, art, US). 

De 6Ji11ister van Fùumeiën, 

Läox DELACROIX. 
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PROJET DE LOI 

apportant des modifications aux lois 
sur les droits de succession, d'enre­ 
gistrement et de transcription. 

UOI DES Rl~LGES, 

A taus présents et â venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre .\li­ 
n istre des Fi nanccs, 

Nous A voxs AURl!:TÉ _ET ARIIÊTONS : 

TITRE I. 

Droite de succession. 

ÁRTICLR PRE.MIER. 

Les dispositions des lois du 27 dé­ 
cembre 1817, du 17 décembre f8f>t 
et du 50 août f 9f5 relatives à la per­ 
ception du droit de succession sont 
applicables aux successions d'habi­ 
tants du royaume dévolues en ligne 
directe ou entre époux. 

ABT. 2. 

L'article 7 de la loi du 17 décem­ 
bre J Sfü{ est modifié ainsi qu'il suit: 

L'époux survivunt , auquel une 
convention de mariage non sujette 
aux .rè~Ies relatives aux. donations 
attribue sous condition de survie 

01'iT,VERP V AN WET 

brengende wijzigingen in de wetten op 
de successie-, registratie- en over­ 
schrijvingsrechten . 

Alllert 
' liO~li\'G DEil BEl,GEN, 

.1Ja11 allen, tegl'uwourdigen eu toe­ 
komenden, 1/eil. 

Op de voordracht van Onzru Mi­ 
nister v:111 Financiën, 

\Y IJ Il EBBEN BES l.OTEN EN \V IJ BE­ 
S LUIT RN: 

TITEL I. 

Successierechten. 

ARTIKEL ÉÉN. 

De hepalingen der wetten van 
27 Vee-cm ber ·1817, van f7 Decem­ 
ber {8!) 1 en van 50 Augustus f915 
betreffende de heffing van het auc­ 
cessiéreclü zijn van toi-pnssiug op de 
nalatenschappen Yan inwoners des 
Rij ks, in de rechte linie of tusschen 
ech tgenootcn vervallen. 

AllT. 2. 

Artikel 7 der wet van i7 Decem­ 
ber 1851 wordt aewiJ'zi(Yd als volut: t, :""' i) 

De overlevende echt genoot aan ,., 
wien ccne- huwelijksovereenkomst, 
die niet aan de regels betreffende de 
schenkingen onderworpen is, op 
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plus que la moitié de la communauté, 
est assimilé, poul' la perception du 
droit de succession et du droit de 
mutation par décès, il l'époux survi­ 
vant qui; en l'absence d'une déroga­ 
tion au partage égal de la commu­ 
nauté, recueille, en tout ou en par­ 
tie, la portion de l'autre époux en 
vertu d'une donation ou d'une dis­ 
position testamentaire. 

De même, le mari survivant est 
réputé donataire <le la portion des 
biens existant à la dissolution de la 
communauté, dont il profite par la 
renonciation des héritiers de sa 
femme. 

Ain. 5. 

Les biens dont le défunt a disposé 
à litre gratuit dans les trois années 
précédant le décès sont considérés 
comme faisant partie de sa succes­ 
sion, si la libéralité n'a pas été assu­ 
jettie au droit d'enregistrement établi 
pour les donations. 

AnT. 4. 

L'article ~O de la loi du 30 août 
19{3 est remplacé par la disposition 
suivante: 

Dans le cas d'un contrat renfer­ 
mant une stipulation au profit d'un 
tiers nommément désigné, les som­ 
mes ou valeurs que le tiers est appelé 
à recevoir à titre gratuit au décès du 
stipulant sont considérées comme 
recueillies à titre de legs par le bé­ 
néficiaire dans la succession du sti- 

voorwaarde van overleving meer 
dan de helft van de gemeenschap 
toekent, wordt, voor· de heffing van 
het successierecht en van het recht 
van ovcrga11g_ Lij overlijden, gelijk­ 
gesteld mei den overlevenden echt­ 
genoot die, bij ontstentenis eener 
afwijking ten aanzien der gelijke 
verdce ling van de gemeenschap, ge­ 
heel of Len dcele het aandeel van den 
anderen echtgenoot krachtens ccne 

<., 

schenking, of ecnc uiterste wilsbe- 
schikk in O verkrij 0t. b n 

Eveneens wordt de overlevende 
man geacht 1.Jegiftigd te zijn met het 
uedecltc der-znedereu bestaande bij. ~ ~ , 
de ontbinding der gcmecnschap,dat 
hem teu goede komt ten gevolge van 
verwerping door de erfgenamen 
ZIJllCr vrouw. 

AuT. 3. 

De goederen waarover de afge­ 
storvene Len kosteloozeu titel heeft 
beschikt gedurende de drie jaren 
welke aan het overlijden voorafgaan, 
worden beschouwd als deel uitma­ 
kende- van Lij ne nalatenschap indien 
de milddadigheid aan het voor de 
schenkingen gevestigde registratie­ 
recht werd onderworpen. 

AnT. 4. 

Artikel ~O der wel van 50 Augus­ 
tus 19l5 wordt vervangen door tie 
volgende bepaling : 
Ingeval van overeenkomst hou­ 

dende een beding ten voordeele vau 
een met name aangeduiden derde, 
worden de sommen of waarden, 
welke de derde geroepen is bij het 
overlijden van dengcne die bedingt 
te kosteloozen titel te ontvangen, 
beschouwd als door den verkrijger 
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pulant, si la stipulation n'a pas été 
assujettie au droit d'enregistrement 
établi pour les donations. 

Le tiers est présumé recevoir a 
titre gratuit, sauf preuve contraire. 

Si la stipulation est faite par un 
époux au profit de son conjoint dans 
les conditions prévues au deuxième 
alinéa ci-dessus, les sommes ou va­ 
leurs qui adviennent au bénéficiaire 
sont considérées comme recueillies 
à titre .de legs à concurrence de leur 
montant intégral, 

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa 
précédent, la circonstance que la 
stipulation est réciproque n'enlève 
pas à celle-ci le caractère de libéra­ 
lité. 

ART. ä. 

Les biens meubles ou immeubles 
qui ont été acquis à titre onéreux 
par le défunt pour l'usufruit et par 
un tiers pour la nue propriété, ainsi 
que les titres au porteur ou nomina­ 
tifs qui ont été immatriculés au nom 
du défunt pour l'usufruit et au nom 
d'un tiers pour la nue propriété sont 
considérés, pour la perception du 
droit de succession ou du droit <le 
mutation par décès exigible du chef 
de l'hérédité du défunt, comme se 
trouvant en pleine propriété dans 
la succession de celui-ci et comme 
recueillis à titre de legs par le tiers, 
à moins qu'il ne soit établi que l'ac­ 
quisition ou l'immatriculation a eu 
lieu plus de trois ans avant la mort 
du de cujus. 

26 ) 

ten titel van legaat· geërfd in de 
nalatenschap vau dengene · die be­ 
dingt, indien het beding niet aan 
het voor de schenkingen gevestigde 
registratrierecht werd onderwor­ 
pen. 

De derde wordt verondersteld te 
kosteloozen titel te ontvangen, be­ 
houdens bewijs van het tegendeel. 
Wordt het beding gedaan door 

een echtgenoot ten voordeele van 
zijn medeëchtgenoot in de voor­ 
waarden voorzien in het 26 lid hier­ 
hoven, dan worden de sommen of 
waarden die den verkrijgertoevallen 
beschouwd als geërfd ten titel van 
legaat tot beloop van hun algeheel 
bedrag. 

In· de bij het vorig lid beoogde 
vooronderstelling wordt door de 
omstandigheid dat het beding we­ 
derkeerig is daaraan de aard van 
milddadigheid niet ontnomen. 

AuT. ;>. 

De roerende of onroerende goede­ 
ren die ten bezwarenden titel wer­ 
den verkregen voor 't vruchtge­ 
bruik door den overledene en voor 
den blooten eigendom door eenen 
derde, alsmede de titels aan toonder 
of op naam, die werden ingeschre­ 
ven voor 't vruchtgebruik op naam 
van den overledene, en voor den 
hloolen eigendom op naam van 
cenen derde, worden beschouwd, 
voor de heffing van het erfenisrecht 
of van het recht van overgang bij 
overlijden op vorderbaar uit hoofde 
van de nalatenschap. van den over­ 
Iedeue, als zich in vollen eigendom 
in dezes nalatenschap te bevinden, 
en als ten titel van legaat door den 
derde verkregen te zijn, ten ware 
bewezen zij dat de verkrijging of de- 
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Ln disposition n'est pas appli­ 
cahle s'il est établi que l'acquisition 
ou l'immatriculation a eu lieu à litre 
de placement ou en remploi de 
sommes 011 valeurs qui ont été 
recueillies dans une suecessinn, pour 
l'usufrult par Ic défunt et pour la 
nue propriété par le tiers. 

AnT. 6. 

La part du défunt dans une indi­ 
vision qui a ptis lin par un parlag·c 
ou par un acte équipullent il partage, 
dans lequel il n'a été attribué au de 
cujus qu'un usufruit, une rente ou 
tout autre autre droit devant cesser 
à sa mort , est considérée pour la 
perception du droit de succession 
ou du droit de mutation par décès 
exigible du chef de l'herédité du 

• < 

défunt, comme se trouvant dans sa 
succession et comme recueillie à 
titre de legs par celui ù qui les biens 
ont été attribués en nue propriété 
ou sous la d1,H0e du droit viaeer it e ;:, ' 
moins qu'i! ne soit établi que le par- 
tage ou la cession équipollente à 
pariage a eu lieu plus de trois ans 
avant la mort du de cojus, 

Si aux termes du partage ou 'de 
I'acu- èquipollenl, il a été al uihuó 
au défunt, iudépcudnnunent d'un 
t;s1druit ou d'un dro;t , 1agcr, d, s 
biens c;1 propriété, la valeur de l'CS 
biens au jour du pariage ou de Ja 
cession est déduite de Ia valeur de 

inschrijving meer dan drie jam· voor 
den dood van den overledene heeft 
plaats gehad. 

De bepaling is niet toepasselijk 
indien bewezen wordt, dal de ver­ 
krijging of de inschrijving geschied 
is als hekffuinrr of' wedcrbcle .. aimr Vh r, t"lb ü 

van s0111111c11 of waarden die in ccnc 
ualateuschap geërfd werden voor 
het Huchrgd,r11ik door den o verle­ 
d euc en voor den blootcu eigendom 
door den derde. 

Ain. 6. 

Het aandeel van den overledene 
in ecnc onverdeeldheid die opge­ 
houden heeft te beslaan door ccne 
verdecling of door eene uan vcrdee­ 
ling gelijkwaardige akte, waarin 
tien overledene slee lits een vrucht- · 
gf'bruik, eene renie of elk ander 
recht moetende mei zijnen dood op­ 
houden, werd tocbcdeehl, wordt 
beschouwd, voor de lu·lling van het 
erfenisrecht of Iu-t ree ht van over­ 
gang bij overlijden opvorderbaar 
uit hoofde van tie erfenis van den 
overledene, als zich in zijne nula­ 
tenschnp te b1~,-i11de11 e11 als verkre­ 
geu ten titel van legaat door den­ 
gene aan wien de goederen werden 
toebedeeld in blooteu t>igcndom of 
op last vau een levcnslangrecht, 
tenzij bewezen werd dat de verdee­ 
ling of de aan ve rdeeling gdijkwaar­ 
dige afstand meer dan drie jaar voor 
den dood \ an den overledene heelt 
plaats gehad. 
Indien, naar luid van de verdoe­ 

li11g or n11 de gelijk wnurdige akte, 
aan d:'11 over lcdcm-, 011af,!ezie11 van 
ecu vrucht "t'hr111 k of ce11 l-vens- .-- 
lnusrccht "<wde1·cu i11 l'Î•'cndom n ' ë) i'1 

werden toebedeeld, wordt de waar- 
de van deze goederen, ten dage van 
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de la part indivise ù porter ù l'actif 
do la sncccssiou du délunt en exévu­ 
tion tll' l'al iuéu prt'.1·édenl. 

ARr. 7. 

Les biens meuhles ou immeubles 
qui out été rendus ou cédés à titre 
011ére1!X pur le déluut à l'un de ses 
parrnt s au d<'gt·è sut•1·1·s~iLle 011 à 
u nt· personne interpusée sont consi­ 
dérés, pour la perception du droit 
de succession ou lin droit de muta­ 
tion par décès exigible du clu-I de 
l'hérédité du défunt, comme faisant 
partie de sa succession et recueillis 
il litre tie kgs pa1· l'acquéreur 011 
par le ces sionnv ire , si le de c11jus, 
aux t errues de la conveutiou, s'est 
ré-ervé un usufruit ou a si ipulé 
l'abandon à sun profit de l'usufruit 
d'un autre bien ou de tout autre 
droit viauer à moins qu'il ne soit 

;:) ' 
établi que la rente ou la cession a 
eu lieu plus de trois ans avant la 
mort du de cujus. 

Si, aux tenues <le la convention, 
Ie défunt :1 stipulé, en outre, l'aban. 
don ù son profit d'un bien en pro- 
1iriété, la valeur, au jour de la vente 
ou de la cession, de ce qui est com­ 
pris tians cet abandnn est déduite 
des sommes ou valeurs à porter à 
l'actif deIn succession du défunt en 
exécution lie l'alinéa précédent. 

de \'l'l'<icPli11g d vau den utstaud , 
afgl'lrlikk,·n vau de waarde \'OH het 
onvenlcdd aandeel dat in tul vue­ 
ring mu hel voorgaande lid l,ij de 
baten van d(• nalatenschap vau den 
overledene moet gevoegd worden. 

AnT. 7. 

De roerende of' onroerende goe­ 
deren welke door den overledene 
aan een zijner verwauten iu den 
erfelijken graad of aan een 111~sche11- 
per:-0011 lt•n bczwareuden titel ver­ 
kocht of arge~taaa zijn geworden~ 
worden, vuur de liefün~ , an het 
nfe11is1·cchl or vau het recht vau 
on·rgall~ bij overlijden opvorder­ 
ban 1· houfdcus dt: nalatenschap van 
tien overletleue, beschouwd als deel 
van zijne ualateuschap uit te maken 
e11 als door den aankunper of den 
afstandhouder ten titel van legaat 
verkregen, indien de overledene, 
naar luid vnn de overeenkomst, zich 
een vruchtgebruik heeft vourbehou, 
den of de overlatiug te zijnen voor­ 
deele vau het vruchtgebruik van 
een ander goc1l of van elk ander 
levenslang recht heeft bedongen 
tenzij bewezen werd. <lat de verkoop 
of de afstand meer dan drie jaar voor 
den dood van den overledene heeft 
plaats gehad. 

Indien, naar luid n:111 de overeen­ 
komst, de overledene daarenboven 
de overlatinu van een °ocd in eiucn- ~ 0 0 

dom te zijnen voordee}c heeft be- 
dongen, wordt de waarde: ten dage 
van den verkoop of van den afstand 
vau hetgren in deze overlating be­ 
grepen is, afgetrokken van de som­ 
men of waarden die in uitvoering 
van het voorgaande lid hij cle haten 
van de nalatenschap van den over­ 
Icdene moeten gevoegd worden. 
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Le droit de mutation qui a été 

perçu lors de l'enrel-\istre111ent de 
l'acte de voute ou de cession et, le 
cas échéant, l,i droit de truuserip­ 
tion s011t déduits du droit de suc­ 
cession 011 <lu druit de mutation par 
décès, dans la mesure où ces der­ 
uiers droits sont exigibles en vertu 
du présent article. 

Les dispositions dn présent article 
sont égalc111c11l applicables si, à 
défaut de parenté au degré succes­ 
sible entre Il' de cujus l'l le cession­ 
nuire 011 l'acquéreur , ceux-ci ou une 
personne interposée viennent à Ja 
succession du défunt à quelque titre 
que ce soit. 

Soul réputées personnes interpo­ 
sées, les personnes désignées 'dans 
les articles 911, 2e alinéa, et t 100 
d11 Code civil. 

ART. 8. 

La pl'euve à administrer en vertu 
du { er alinéa des art ides t>, 6 et 7 
ne peul être fournie qu'au moyen 
d'écrits ayant acquis date certaine 
plus de trois ans avant Ic décès du 
de cujus. 

AnT. 9. 

Les dispositions des articles ö à. 8 
restent sans application si Ie de cujus 
a survécu : au tiers, dans le cas 
de I'nrticlc ä , au roïndi\i:-airt\ attri­ 
butaire de la nue propriété ou 
diargé <lu droit viager~ dans le cas 
de l'urucl» 6 ; à l'acquéreur ou au 
cessionnaire, dans le cas prévu par 
l'article 7. 

Het recht van nvergnng, hetwelk 
werd uchcvcn t('!' gel(1"e1ilwid van ':-, r, 
de r<•uistr1•c·1·iuv van de akte van !', t) 

verkoop ol van afstand, en, i11 't voor- 
komend geval, lr-t overschrijviugs­ 
recht worden nfgdrokhn van het 
erfenisrecht of van het recht van 
overgang bij overlijden, in de mate 
waarin laatstgemelde rechten.krach­ 
tens dit artikel opvorderbaar zijn. 

On bepalingen van dil artikel zijn 
iusgt'lijks toepasselijk indien bij 
gebreke van ven, uutschup in den 
erfclijken gran d tusschen den over­ 
ledeue eu den overnemer of den 
kooper, laatstgemelden of een tus­ 
scheupersoou te eeuigerlei titel tot 
de erfenis , an den overledene ge­ 
roepen zijn, 
Worden geacht tusschenpersonen 

te zijn, de personen aangeduid in 
artikelen 91 f, tweede lid, en i 100 
van het Burgerlijk wetboek. 

AnT. 8. 

Het bewijs dat krachtens het 
eerste lid vau artikelen ~, 6 en 7 te 
verstrekken mit, mag slechts wor­ 
den geleverd door middel Yan ge­ 
schriften die meer dan drie jaar vóór 
den dood van den overledene be­ 
paalde dugteekeuiug hebben ver­ 
kregen. 

ART. 9. 

De bepalingen van artikelen 5 
tot 8 blijven buiten toepassing alsde 
overledene herIt overleehl : aan den 
dr-rde, in het gpval van artikel 5; 
aan tien mede in onverdeeldheid 
verhlijvendeu persoon, wien den 
blooteu eigendom is toebedeeld of 
die met het levenslange recht belast 
is, in het geval van artikel 6; aan 
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A1u. !O. 

Les contre-Iettres ne sont pas op­ 
posables ù l'Étnt , e11 tant. qu'elles 
auraient pour effet de diminuer l'ac­ 
tif imposable. 

ART, if. 

L'article 181 ter alinéa, de la loi 
du l 7 décembre 1851 est modifié 
ainsi qu'ai suit : 
La demande du droit de succes­ 

sion, du droit de mutation et des 
amendes pour défaut de déclaration 
ou puur omission de biens quelcou­ 
ques, meubles cl inuueuhlcs, est , 
jusqu':'l preurc contraire , suffisum­ 
ment êta bi ie par les acl es passés par 
le defunt à sou prufit ou à sa requète, 
et constaiunt !-H propriété, et. en 
outre: 

ART. J2. 

Si les dettes portées au passif 
d'une déclarntiun de succession sout 
commerciales, I'Administration peut 
ex isrer p(llll' leur admission et cc V , 

sous peine de rejet, la production, 
s.ans déplacement, des livres de com­ 
merce du défont. 

Elle a le droit de puiser dans les 
li\TCS ainsi communiqués tous ren­ 
seignements utiles au point de vue 
de la détermination de l'actif impo­ 
sable, et eu cas d'instance la produc­ 
tion en justice des dits livres ne 
peut ètre refusée. 

den kooper of aan den overnemer in 
hel geval vnorz ieu Lij artikel 7. 

Ain. IO. 

Hcuversalcn kunnen den Staat 
niet ll'ge11gewoq>c11 worden voor 
zoover zij vermiudcring van het he­ 
laslL>aar actief ten gevolge mochten 
hebben. 

Aur. H. 

Artikel 18, 1 ° 1,d, van de wet van 
17 December iSt>l wordt gewijzigd 
als volgt : 

De eisch tot betaling van het er­ 
Ieuisrccht , van het, recht van over­ 
o-anu eu van de boeten w,·, .• eus ~ ~ ~ 
sebrek aan annaifte of wesrens ver- o V V 

zuirn van ec11Îgl'rhande roerend of 
onroerend goed, is: tot lrg1•1d,cwijs, 
voldoende vastgesteld hij de akten 
door den afgestorvene le zij ueu bale 
of op zijn verzoek verleden, en 
wuuruit zijn eigendom blijkt, en 
daareu boven : . 

ART. ! 2. 

Indien de schulden gebracht op 
het passief ecner a:wgifte van nala • 
tenschup handel-schulden zijn, kan 
het ficheer tnt aanneming daarvan, 
en zulks op straf mu verwerping, 
vorderen dat, zonder verplaatsing, 
de handelsboeken van den afuestor- o 
vene vertoond worden. 

liet is gerechtigd in de aldus me­ 
degcdeddc boeken alle inlichtingen 
te putten die nuttig zijn op liet 
standpunt der vaststelling van het 
belastbaar actief, eu in geval van 
rechtscediua kan de overleaeine v ~ 00 ù 

in rechte van gemelde boeken niet 
worden geweigerd. 
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Anr. 15. 

Po111· la liquidation du droit de 
successiuu 11e sont pas ad1111s1•s en 
dt;ductiou lk l'actif imposnhle, les 
dettes contractées pat· le défunt au 
profil d'un de ses héritiers, léga­ 
taires ou donataires, ou de pcrsou­ 
nes in ter posées. 

Cette disposition est l'galement 
applicable aux dettes contractées 
par· le défunt : tl) au profit d'liêri­ 
tiers qu'il a exclus de sa succession 
par une disposition testamentaire ou 
eontractuell.-; b) au profit d'héri­ 
tiers, douutuircs ou légataires qui 
ont renoncé à la succession ou à lu 
disposition testamentaire on con­ 
tractuelle faite en leur faveur. 

Sont réputées personnes interpo­ 
sées, les personms désignées dans 
les articles 91 ·i, dernier alinéa, et 
f 100 du Code civil. 
Toutefois, les dettes susvisées sont 

admises au passif: 
!0 Si elles sont constatées par des 

écrits probatoires enregistrés plus 
de trois ans avant le décès; 

2° Si elles ont pour cause immé­ 
diate cl directe l'acquisition, l'amé­ 
lioration. Ia conserva lion ou Ic recou­ 
vrement d'un bien qui se trouvait 
dans le patrimoine du ÛP. cujus au 
jour de son décès. 

AuT. 14. 

L'Administration a, dans tous les 
cas, la faculté d'exiger des décla­ 
rants la production d'une attestut iou 
du créancier certifiant qu'une dette 

Aar. !5. 

Tot hel verrekenen vau het suc­ 
eessierceht worden niet i11 minde­ 
ri11g van het belast baar uct ief aan­ 
gP11011w11, de schulden door den 
overledene aa11"e"aa11 ten vourdcele ,' () 

vun één ziJ. ner erfar-uumen le suturis- t"> , t, 

sen of' begiftigden, of van tusschen- 
personcn. 

Deze bvpnling is insgelijks van 
toepassing "I' de schulden door den 
overledene aa11gcgna11 : a) ten voor­ 
dcele mu crfgenamcu die hij bij 
cenc uiterste wrlsbesehikking, of Lij 
ceue schikking uit overeenkomst, 
van zijne erfenis heeft uitgesloten; 
b) ten voordeele van erluennmen " ' 
bcaiftiedeu of leau tarissen die de l"> n , ., , , 
erfenis , of de schikking bij uitersten 
wil, of bij overccnkomst, te hunnen 
voordeele gemaakt, verwerpen. 
\Vorden als tusschenpersouen be­ 

schouwd, de personen aangeduid 
in de artikelen 9·11, laatste lid, en 
1100 van het burgerlijk wetboek. 

Evenwel, worden hooger.bedoelde 
schulden in het passief aangenomen : 

·i0 Indien zij blijken uit bewijs­ 
krachtige geschriften, meer dan 
drie.jaar ,,óór het overlijden gere• 
eistrcerd · ::, ' 
2<> Indien zij lol onmiddellijk en 

rechtstreckschc oorzaak hebben aan­ 
koop, waardevermeerder-ing , be­ 
houd of terugbekuming Yan een goed 
dat zich in den erf'boedel van den 
overledene bevond op den dag van 
zij u overlijden. 

ART. t4. 

Het Beheer is in al de gevallen 
bevoegd om van de aangew~rs het 
ovcrleuucn te vorderen eener ver­ ;,~ 

klaring van den schuldeischer be- 
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portée an passif de la déclnration de 
succession existait à la charge du de 
cujus au jo111· de son décès. L'attes­ 
tation doit être signée par le créan­ 
cier pcrsounclleruent.pnr sou repré­ 
sentant légal ou par· un mandataire 
spécialement constitué à cel effet, 

L'Administration peut également 
exiger, duns tous les cas, que la si­ 
gnature du créancier et , Ie cas 
échéant, de celui qui agit en son nom, 
soit léaalisée 1rnr le hnuramestre de .:, ~ 
la commune où réside Ie signataire. 

L'attestation reste annexée à Ja 
déeluration de succes-ion , elle est 
exempte du droit de timbre d elle 
ne peut être refusée par le créan­ 
eier, sous peine de dunuuuges-iuté­ 
rêts, lorsqu'elle est Iêgitimement 
réclamée. 
Toute personne qui a faussement 

attesté l'existence d'une dette ou 
qui a affirmé l'existence d'une dette 
supérieure à celle qui était réelle­ 
ment due par le défunt encourt, 
iudividuellerueut et sans recours, 
mie amende de 500 ù ~,000 francs; 
elle est en outre solidairement tenue 
aH'C les héritiers ou légataires au 
paiement des droits qui auraient été 
éludés par Ic fait de la contraven­ 
tion, des intérêts et des amendes. 

Les dispositions de l'alinéa qui 
précède sont, le cas échéant, appli­ 
cables tant au créancier qu'au man­ 
dataire qui a signé l'attestation. 

VAclministration est autorisée à 
établir les contraventions visées au 
4° alinéa du présent article par tous 

vestigende dat ecne op het passief 
der aangifte van nalatenschap ge­ 
bra-hte schuld ten laste vau den 
de cuj11s op deu dag van zijn over­ 
lijden bestond. De verklaring moel 
wurden <;ndcl'teekend door deu 
schuldeisrhcr i11 persoon, door zijn 
wettigen vel'legt'll woor diger of door 
een te dien einde bijzonder aange­ 
stelden gemachtigde. 

Het Beheer kan ook, in al de ge­ 
vallen, vorderen dat de handtecke­ 
uing van den sehukleischer en, 
desvourkornend, van dengeuc die 
in zijnen naam handelt, wurde ge­ 
waarmerkt dooi· den burgemeester 
der gemeente waar de onderteeke­ 
naar verblijft. 

De verklaring blijft aan de aan­ 
gifte van nalateusehap gehechl; zij 
is vrij van zegelrecht en zij mag 
door den schuldeischer niet worden 
geweigerd, op straf van schadever­ 
goeding, wanneer daarom wettig 
wordt gevraagd. 

Hij, die valschelijk het bestaan 
eener schuld beert betuigd, of die 
het bestaan heeft bevestigd eeuer 
hoogcrc schuld dan de werkelijk 
door den afgestorvene verschul­ 
digde, beloopt persoonlijk en zonder­ 
verhaal, een boete van ä00 tot 
l:5,O0O Irauk ; bovendien is hij soli­ 
dairlijk met de erfgenamen, of lc-ga­ 
tarissen, gehouden tot betaling der 
rechten die door het feit der over­ 
treding mochten ontdoken zijn, der 
interesten en der boeten. 

De lwpalingen van het voorgaande 
lid zijn des voorkomend vau toepas­ 
sing zoo wel op den schuldeischer , 
als op den -gemachtigde die de ver­ 
klaring heeft onderteekend. 

Het Beheer wordt gemachtigd de 
in het 4• lid van dit artikel bedoelde 
overtredingen vast te stellen door 
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moy(·ns de droit ccmn11111, à l'excep­ 
tion du S('l'IIH II t. 

Aur. HL 

Sont évalués pour la perception 
du droit de successiou , savoir : 

1° LPs rrn t.-s et autres prestations 
viagères - à un capital formé en 
multipliant Ir montant de la prcstn­ 
tiou annuelle par les nombres iudi­ 
qués ci-ap rès , savoir : 

i8, si celui sur fa tête ile qui la rente est créée 

a 20 ans 011 moins. 
a plus de 21) ans jusque 30 ans. 
a plus de 50 ans jusque 40 ans. 
a plus de 40 ans jusque 50 ans. 
a 11111s de rio ans jusque 55 ans. 
a plus de 55 :111s jusque 60 ans. 
a pl us de 60 ans j11~q11e 65 ans. 
a plus de 6ä ans jusque 70 ans. 
a plus de 70 ans jusque 75 ans. 
a plus de 75 ans jusque 80 ans. 
a plus de 80 ans. 

La prestation constituée pour un 
temps indéterminé en faveur de 
corps moraux, est évaluée à un capi­ 
tal formé de \"ingt fois le montant de 
la rétribution annuelle. 

17' 
f6, 
H, 
·13, 
i-l' 

!).5, 
8, 
6, 
.t., 
2, 

Si la prestation est constituée 
pour un temps limité, le moulant 
annuel est multiplié par le nombre 
d'années pendant lequel die doit 

I 
êl re JHt) ée. Toutefois, Ic capital ne 
peut, en a11cu11 cas, si la prestation 
est constituée en faveur de JH'r­ 
sonnes physiques, être supérieur à 
celui qui serait 01Jte11u si clic était 
créée à vie, et a II cas où elle est 
payable à des corps moraux, excé­ 
der vingl fois Ie montant annuel. 

Le montunt annuel des renies et 
autres prestations viagères ou pé- 

alle middelen van gemeen recht , 
met uitzondering van den ecd. 

Voor de hdli11g van het succes- , 
sit-recht worden gc·raamd, le weten: 

1° De rcutcu en audere lijlpresta, 
tiëu -- op ecu kapitaal gcvornul 
door vcrrneuiuvuldiaiuu van het n n n 
hedrn~ der j.uu-lijksche prestatie 
door de hierna aangeduide getallen, 
te weten : 
·18, indien drgcne op wiens hoofd de rente is 

gevestigtl 
20 jaar of minder heeft. 

·17, - 111ce1· clan 20 jaar :01 30 jaar heeft. 
16. -· meer clan 30 jnnr 101. 40 jnar heeft. 
H, 
·13, 
H, 
9.5 - 
8, 
6, 
4, 
2, 

A11T. HL 

meer dan -10 janr tot 50 jaar heeft. 
meer dan !JO jaar tot 55 jaar heeft. 
meer dan 55 jaar tol 60 jaar heeft. 
meer dan 60 jaar tot 65 jaar heeft. 
meer dan 65 jaar tot 70 jaar heeft. 
meer dan 70 jaar lot ï5 jaar heeft. 
meer dan i5 jaar lot S0 jaar heeft. 
meer dan 80 jaar heeft. 

De voor oubepnakh-n tijd ten 
~uustc van zedelijke lichamen ge­ 
vestigde prestatie wordt geraamd op 
een kapitaal gevormd uit 20 maal 
het bedrag van de juarlij ksche bij­ 
drage. 

ls de prestatie mor bepaalden 
tijd gevestigd, dan wordt het jaar­ 
lijksdi bedrag vcrmenigvul digd door 
het getal jaren gedurende hetwelk 
zij moel betaald "worden. Nochtans 
mag hel kapitaal, in geen geval, 
indien de prestatie gevestigd is ten 
gunste van natuurlijke personen, 
dalge11e overtreffen hetwelk heku­ 
men zou worden indien zij levens­ 
la:1(r 1TCVCSli0·d warr- noch insreval t,O:, ü ~ .:, 

zij betaalbaur is aan zedelijke li- 
chamen, 20 maal het jaarlijksch 
bedrag le boven gaan. 

Het jaal'liJksch bedrag der renten 
en andere lijf- of periodieke presta- 



[ N° 109. J ( 54 ) 

riotliques payables eu nature est 
déterminé de la manière indiquée ù 
l'urt icle 1-1, litt. C, 2° alinéa, de la 
loi d11 27 dt'('L·mhre t817; 

2° L'usufruit des biens uu-ubles et 
iuuneuhles - au montant capita­ 
lisé, couloruiémeut à cc qui est dit 
ci-avant sous le 11° -1, du revenu 
annuel des biens compté à raison de 
4 p. c. de la valeur de la pleine pt·o­ 
priété. 

L'usufruit établi pour un temps 
indéterminé au profit de corps 1110- 

raux est évalué à un capital furmé 
de vingt fuis Je moulant du dit 
revenu. 

Si l'usufruit est constitué pour un 
temps limité, il! montant annuel du· 
revenu des biens, compté comme il 
est dil ci-avant, est multiplié par le 
nombre d'années pour lequel l'usu­ 
fruit est établi. Toutefois, Ic capi­ 
tal ne peut, au cas où l'usufruit est 
créé au profit d'une pe1·son11c phy­ 
sique, être supérieur à celui qui 
serait obtenu si l'usufruit n'était 
pas établi à terme, et au cas où il 
est créé au profit de corps moruux;: 
excéder vingt fois le revenu annuel. 

Sont assimilés it l'usufruit les <li-nits 
d'usage et d'hubitalion d le droit 
aux fruits, revenus ou produits 
d'un Lien; 

3° La nue propriété des Liens 
meubles et immeubles -à la valeur 
de la pleine propriété sous dt:•d11c­ 
tien <le la valeur tie I'usulrui! cal- 

tiêu betaalbaar in natuur wordt vast­ 
gesteld op de wijzr aaugerl uit! onder 
artikel H, lilt. C: te lid, tier wet 
van 27 De<'.e111Ler 1817; 

'1° lid vruchtucbruik der roerende 
en ouruereude gtH'dl·ren op het, 
overeenkomstig helgeL'll hierbnven 
onder 111· i wordt "CZl'"<I "<'ka11itali- u t, ' ;:-, 

scerd bedrag, van de jaarlij_k.schc 
opbrengst der goederen berekend op 
voet van 4, t. h. tier waarde van den 
vollen eigendom. 

liet voor onbepnnldvn tij<l Len 

vcordeele van zedelijke Iichameu 
rrevestiadc vrucht «eb ruik wordt "C- n ri " ~ 
ruamd op een kapitaal gevormd uit 
twintig maal hel bedrag van gemelde 
opbrengst. 

Is het vruchtgebruik voor bepaal­ 
den tijd gevestigd, dan zal het jaur­ 
lijksch bedraz ,·a11 de opbrengst der n D 

znedereu serekend zooals hierboven ~ .,h 

uiteeugezet , worden vermcnigvul- 
d iud 111et hel eetal jaren waarvoor " r, 
lid vruchtgebruik is gevestigd. 
Nochtans mag het kapitaal, in geval 
het vruchtgebruik ten voordeele 
van een natuurlijken persoon is ge­ 
vestigd, d,1tgene niet overtreffen 
hetwelk zou bekomen worden, 
indien het vruchtgebruik niet op 
termijn gevestigd ware, noch in 
geval het ten voordeele van zedelijke' 
lichamen is gevestigd, t wiutig maal 
de jaa rlijksche opbrengst te boven 
gaa11. 
\Vor1l1•11 met het vruchtgebruik 

gelijkgesteld de rechten van gehru1k 
en bewoning en het recht op de 
vruehteu, inkomsten of opbrengsten 
van een goed; 
5° De naakte eigendom der roe­ 

rende e11 onroerende goederen, op 
de waarde van den rollen t'igcn1lom, 
onder aftL"ek der waarde vau Ju~t 
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culée conformément au numéro 
prc<'édt.•11 t. 

S1 l'usufruit est étal,li <'011jui11le­ 
ment a11 pl'olit dt• plusi1·11rs p1·rso1111es 
avec réversiou ou au pndit de plu­ 
sieurs personnes successivrrucut , la 
valeur il déduire est Ii xée eu rgard 
à l'àgc de la personne la plus jcuuc. 

Aucune déd uction n'est opérée si 
l'usufruit est enmpt du droit de sue­ 
cession par application de l'arti­ 
cle '2.7 ci-après, 

Les biens grevés d'un droit 
d'usage ou d'habitut iou et crux. dont 
un tiers a le droit de percevoir les 
fruits, revenus ou produits, sont 
assimilés à des Liens en nue pro­ 
priété. 

Les dispositions des u0s 2 et 5 ci­ 
avant, en tant qu'elles concernent 
les immeubles situés en Belgique, 
sont applicables au droit de mutation 
par décès. 

AttT. 16. 

L'article 4 de la loi du 27 décem­ 
bre ·18f 7 est remplacé par la dispo­ 
sition suivante : 

A. Les héritiers et les légataires 
universels dans la succession d'un 
hal» tant du rnyaumc 5011l tenus d'en 
faire la déclaration, pa,· écrit, au 
bureau du droit de succession dans 
le ressort duquel le défunt a eu son 
dernier dmnicilc. 

Cette déclarai ion porte : 
1. - Lrs 110m, prénoms, profes­ 

sion et domicile du déclarant; le lieu 
et Ia date de sa naissance; 

vruchtgebruik berekend overeen­ 
komslig het vorig 1111111111er. 

Is liet \"f'11t'hlgdm1ik gevestigd 
g(•za1111·11lijk leu vourdcele vau ver­ 
scheidcue personen met reversie, of 
ten voordcele v1111 verscheidene pe1·­ 
snn en in opvolg<'llllc ord e, dan 
wordt <h· af te trekken wuarde be­ 
paald met iunchtueming van den 
ouderdom van den jongsten per­ 
soon. 

Geene aft rekking wordt gedaan 
indien, bij toepassing van navolgend 
artikel 27, het vruehtg1'.Lruik. vrij is 
vau liet successierecht. 

De goede1·t•n bezwaard met een 
recht van gebruik of bewoning en 
<lie "aarvan een derde gerechtigd 
is de vruchten. inkomsten of op­ 
brengsten te onl vangen, worden 
gelijkgesteld met goederen in naak­ 
ten eigendom. 

De bepalingen der naastvoor­ 
gaande 11n 2 en 3, zijn voor zooveel 
zij in België gelegen onroerende 
goederen betreffen, van toepassing 
op het recht van overgang bij over­ 
lijden. 

ART. Hi. 

Artikl•l 4 der wet van 27 Decem­ 
ber 1817 wordt vervauaen door de t, 
volgende bepaling : 
A. De erfgenamen en de alge­ 

meene legatarissen i11 de nalaten­ 
schap van een inwoner des Rijks 
zijn gehouden daarvan schriftelijk 
aa11gifte te docu ten kantore van het 
erfenisrecht i11 welks arubtskring 
de overledene voor 't. laatst metter­ 
woon gevestigd was. 

Deze nangifte vermeldt : 
l. ~aam, voornamen, beroep en 

woonplaats van den aangever; plaats 
en datum zijne geboorte. 



[ N° J09 ] ( 5ü ) 

11. - Les nom, prénoms, profes­ 
sion cl Ic dernier domicile de la per­ 
sonne décédée , le lieu et la date de 
sa naissance cl de son décès; 

lil. - Les 110111, prénoms, profes­ 
sion et domicile des héritiers, léga­ 
taires et donataires, le lieu et ln date 
tie leur nnissunce : le tfrgré de 
parenté entre eux et Ic defuut ; ce 
qui est recueilli ou acquis pa1· chu­ 
cuu d'eux; le titre en vertu du­ 
quel ils viennent à la succession; 
Ic nombre d'enfants légili111eg qu'ils 
avaieut au jour de l'ouvert ure de la 
succession, ainsi que k nombre 
d'enfants légitimes qui étaient pré­ 
décédés en laissant eux- mêmes des 
enfants légitimes en vie au jour du 
décès du de eu] us j 

IV. - Le cas échéant, l'indication 
des héritiers exclus en vertu de dis­ 
positions testament aires ou contrac­ 
tuelles; 
V.-La désignation précise et l'es­ 

timation article par ar+iele de tous les 
biens composant l'actif imposable, 
avec indication quant aux im­ 
meubles, notamment de la section et 
du numéro du cadastre. F 

Peuvent toutefois faire l'objet 1 
d'une déclaration et d'une estimation 1 

globall's,. chacune des catégories de 
biens mentionnées ci-après, savoir : 

i0 Les immeubles - autres qne 
les immeubles par destination dési­ 
gnés ci-dessous - qui forment une 
exploitation unique ou un seul corps 
de domaine; 

2° Parmi les objets servant à une 
exploitation agricole : o) chaque 

Il. Naam, voornamen, beroep en 
laatste woonplaats van den overle­ 
den persoon ; plaats eu datum van 
zijne geboorte, en vau zijn overlij­ 
dcn. 

Ill. Naam, voornamen, beroep en 
woonplaats Yan de erfgenamen, le­ 
gatarissen en bcgiftigdcu, plaats en 
datum hunner geboorte : graad van 
verwautschap tusschen lieu en den 
ovcr-ledene : wal door elk vau hen 
wordt gt>ërfd of verkrt-aen · krach- o ' 
lens welken titel zij lol de nalaten- 
schap komen; getal wet.lige kiude­ 
reu <lie zij hadden op den dag van 
het openvallen lier erfenis, alsmede 
getal wcltige kinderen die voor­ 
overleden waren en 01• den dag van 
liet overtijdcn van den d,. cujus zelf 
wettige kinderen in leven achter­ 
lieten. 

IV. - Desgevallende, aanduiding 
del' e1·fgenamen uitgesloten krach­ 
tens uiterste wilsbeschikkingen of 
schikkiugcn uit overecukomst ; 

V. - Nauwkeurige aanduiding, 
en raming artikel per artikel van al 
de goederen, die het belastbaar 
actief uitmaken, met aanw11zrng, 
wat de onroerende goederen betref], 
namelijk van de sectie en het num­ 
mer van hel kadaster. 

.Mogen evenwel het voorwerp uit­ 
maken vau glolJale aangifte en glo­ 
bale raming, elk der catcgoriën van 
gnedereu hierachter vermeld, te 
weten : 

t () De onroerende goederen 
andere dan de 011 roerende goederen 
door bestemming hieronder aange­ 

. duid - die een cenigc exploitatie, 
of een enkel domeingeheel uitma­ 
ken; 

~0 Oi1dcr de voorwerpen die tot 
eene landbouwexploitatie dienen : 
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espèce d'auuuaux ; b) les ustensiles 
aratoires; c) les ciubluves d autres 
récoltes sm· pierl ; d) les s1•11H.•11ces1 
denrées, pailles el c11grais; 

5° Quant aux objets ser vau l ù une 
ex pluitutiou in.Iustriellc : a) l'outil­ 
lage; b) les marchaudises Ialuiquées 
ou préparées cl les matières IH'C­ 
mières , 
/4,0 Q1wnt ,HIX objets servant à une 

exploitation connuerciule : a) le ma­ 
tériel el Ic, ustensiles d'exploitutiou ; 
b) les marchandises; 

~0 Les effets d'h.rhillemeut, les 
bijoux, les livres et tous autres 
objets à l'usage personnel du défunt; 

ti0 Les meubles meublants, Ia vais­ 
selle, 1.t batterie de cuisine et autres 
objets de même nature; 

7° Les collections tie tableaux, de 
porcelaines, d'armes et d · autres 
objets; 

8° Les vins el autres denrées; 
VI.- La désignation de chacune 

des dettes admiss-blvs eu déduction 
de l'actif imposable, avec indication 
des nom, prénoms et domicile du 
créancier, de la cause lie la dette et 
dt! la date de l'acte, s'i! en existe un. 

La déclaration énonce, en 011t1·e, 
si Ic défunt a ru l'usufruit de q11Pl­ 
q11es biens t'I, dans l'ufflrmat ive, en 
quoi ils cousis! ent. a vee indication 
des personnes qui stwt parrcnucs 
à la jouissance de la pleine pro- 
priété. 

B) S'il s'agit de la succession 
d'une personne qui n'a pas la qua- 1 
lité d'habitant du royaume, ta déclu- I 
ration, rédigée dans la forme iudi- 1 
quée ci-avant pour la déclaration de 1,. 
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a) elke soort van dieren; b) de land­ 
bo uwucrccdschuppeu ; c) de bezaai. 
iu111·n en andere vruchten le velde· 

V ' 
cl) d1: zaden, de \\ aren, hel st roo én 
de meststoffen; 
5° \Vat betreft de voorwerpen 

dienende lot ceue uijvcrhe idsex plui­ 
tutie : u) de werktuigen; b) de ver­ 
vaardigde of voorbereide koopwa­ 
ren, eu de grn11dsloffc11; 

,tu Wat betreft de voorwerpen 
dienende tot ccne hnudelsexplol­ 
tut ie : a) hd. materieel eu liet explui­ 
t~! îeg1·rt·cdschap; b) de koopwaren: 

5° De klcediugstukkcn, de juwee •• 
leu, de boeken en alle andere voor­ 
werpen tut persoonlijk gebruik vau 
den overledene ; 

61) Dr stolfeering, hd vaatwerk, 
ln-t keukengereedschap en andere 
voorwerpen van zvlfdeu aard; 

7° De verzamelingen van schil­ 
derijen, porcelein, wapens en an­ 
dere voorwerpen; 

8° De wijn eu andere waren. 
VI. - Aanduiding van elk der 

schulden die in mincfel'iug van het 
belastbaar actief kunnen toegelaten. 
worden, met opgave van naam, 
vuornainen en woonplaats van den 
schuldeischer , van de oorzaak der 
schuld eu van den datum der akte 
zoo e-1· ecne beslaat. 

De aangifte vermeldt, bovendien, 
of de overledene het vruchtzebruik .:::1 

van c-cni~·e goederen ~ehad heeft. en, 
zoo ja, waarin zij hcstaan, met aan­ 
duiding van de personen die tot het 
genot Yan den vollen eigendom zijn 
gekomen. 
B. Geldt het de nalatenschap van 

ceucn persoon die niet de hoedanig­ 
heid van inwoner nm het Rijk 
heeft, din wordt de anngifte, op~e­ 
steld in den hiervoren voor de aan- 
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la succession d'un habitant tin ro­ 
yaume, est faite par les héritiers, 
douai aires ou lèg.ilai, es des i111111t•11- 
bles situes e11 Bl'lgiq11l', au hun-au 
du droit de successron dans le res­ 
sort duquel œs biens soul situés. 

C) Lu déclaration de succession 
ou de mutation pa1' décès duit être 
appuyée d·1111 cernficat de l'autorité 
communale du domicile. de, l'héri­ 
tier , donataire ou l<;~alaire, alles­ 
tarit le nombre d' cufuuts légitimes 
qu'il avait an jour de l'ouver­ 
turc de la succession ainsi que le 
nombre d'enfants JégitinH'S qui 
étaient prédécétles en laissant eux­ 
mêmes des enfants lrgitimes en vie 
au jour du décès du de cujus. Ce 
certjficat est exempt du timbre et 
de l'enregistrement. 

Il est encouru une amende· égale 
à deux t\,is Ie droit éludé, par l'héri­ 
tier donataire ou légataire qui a 
fait, relativement au nombre d'en­ 
fants légitimes des successeurs tlu 
défunt, une déclaration reconnue 
inexacte. La pénalité est portée au 
double 1 sans qu'il puisse en être 
accordé remise, si la contravention 

\ 

a été commise de mauvaise foi. Dans 
tons les cas, la contravention peul 
être prouvée par tous moyens de 
droit commun, à l'exception du ser­ 
ment. 

D) Lorsqu'il s'agit de la succes­ 
sion d'un habitant du royaume, la 
déclaration est terminée par une 
mention ainsi conçue, qui précède 
la sig11aiure et qui est écrire en en­ 
tier de la 111ai11 du déclarant: « J'af­ 
firme en âme et conscience que la 

gifle der nalatenschap van een inwo­ 
tH'I' des Itijks aunged 11idt•11 vorm, 
gedaun door de t•rfµena111c11, hrgif­ 
liodt•u of leuatarisst'II dt.•r in België ,.., n 
•1el<·~•e11 on roerende uuedereu ten ~ n 0 , 

kantore vun het erfenisrecht in welks 
arnbtskring deze goederen gelegen .. 
Zljll, 

C. De aangifte van nalatenschap 
of van overgang bij overlijden, moet 
worden uestuafd door een µduÎ0- n o n 
schrift van de gPmeenteovcrheid der 
woonplaats vau den t•rfge11aam, be­ 
giftigde of legataris, bevestigende 
het cctal wettiue kinderen die hij' b i."> 

had op den dag van het openvallen 
der erfenis, alsmede het getal wet­ 
tige kindereu <lie voor-overleden 
waren, en op den dag van het over­ 
lijden van den de cujus zelf wettige 
kinderen in leven achterlieten. Dit 
getuigschritt is Hij van zegel en 
registratie. 

Eeue boete gdijk aan tweemaal 
het ontdoken recht wordt verbeurd 
door den erfgrnaam, -begiftigde of 
legataris die betreffende het getal 
wettige kinderen mir de opvolgers 
des overledenen, eene onjuist be­ 
vonden aangifte heen gedaan. De 
straf wordt op het dubbel gebracht, 
zonder dat kwijtschelding daarvan 
kan worden verleend, indien de 
overtreding te kwader trouw be­ 
gaan werd. ln al de gev:dlen kan de 
overtreding worden bewezen door 
alle middelen van gt>meen recht, 
met uitzondering van den eed. 

D. Geldt het de nalatenschap van 
eonen inwoner des füjks, dan sluit 
de aangifte bij eeue de handteeke­ 
ning vooratgaande, en door den 
aangever voluit t.'Îgenhandig gc­ 
schreven vermcldi11g, luidende als 
volgt : « Ik bevestig in gemoede en 
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déclaratiou qui précède est s1II­ 
cèn-, » 

Si le déclarant 1Ie sait ou ne peut 
écrire, l'allirmation, dans les termes 
iudiq ués ci-a, nnt , est faite par lui, 
verbalement devant le receveur au ' bureau du droit de succession où la 
dèclarntion doit être déposée. Le 
receveur constate l'allirmntion ainsi 
faite, par mu: mention qu'il écrit et 
qu'il signe au pied de la décluratiou. 

Si la déclaration de· succession est 
faite J)ill' un mandataire 1 celui-ci ler­ 
mi 11e fa déclaration par l'affirmutlon 
indiquée ci-avant. En outre, le 
maudaut est tenu, dans les deux 
mois du dépôt de la déclaration; de 
se présenter, en per-onue, au bureau 
où celle-ei a été déposée et d'y aflir­ 
mer verbalement, en âme et con­ 
science, que la déclaration qui a été 
souscrite en son nom est sincère. Le 
receveur dresse acte de l'aûirmation 
et la fait signer par l'intéressé. Sicelui­ 
ci 1w sait oune peut signer, le rece­ 
veur constate dans l'acte ses dires à 
cet égard pat· une mention qu'il signe, 

L'acte est exempt du timbre et de 
l'en reg istremcut. 
Le Oirecteur général de l'Euregis­ 

trcment et des Domaines peut, dans 
des circonstances exceptionnelles, 
proroger Ic délai fixé pour l'affirma­ 
tion verbale ou permettre de faire 
cette affirumtion devant un fonction­ 
naire ou otlicier public spécialement 
désigné à cette fin. 

>) geweten dat de hovcnstuande aan­ 
)) gifle oprecht is ». 
Indien de aangc\'c1· niet kan of 

niet bij machte is te schrijven, dan 
wordt de bevestiging, in de hierbo­ 
ven aangeduide bewoordingeu dool' 
hem mondeling ~edaa11, ten over­ 
slaan van den 0.1tvanger ten kuu­ 
tore van het successierecht, waar de 
aangifte moet overgelegd worden, 
van de aldus gedane bevestiging 
doet de Ontvanger blijken bij ceue 
door hem onderteckende vermel­ 
ding, die hij onderaan de aangifte 
sclmjtt, 

Wordt de aangifte van nalaten­ 
schap door eonen laslhebhergedaa11, 
dan sluit deze tie aangifte met de 
hiervoren aangeduide bevestiging. 
Bovendien is de lastgever gehouden, 
Linnen de twee maanden na het 
overlezveu der aanaifu- zich ten nr, n , 
kantore waar deze werd overgelegd 
in persoon aan te bieden en er mon­ 
deling, in gemoed en geweten te 
bevestigen, dat de in zijnen naam 
onderschreven aangifte oprecht is. 
De Ontvanger maakt akte op van de 
bevestiging en doet ze door den 
belanghebbende onderteekeuen. 
Indien deze niet kan of niet hij 
machte is te tcekenen, dan stelt de 
Ontrnnger in <le akte zijne gezeg<len 
daaromtrent vast door eeue vermel­ 
ding die hij ouderteckent. 
De akte is vrij van zegel en regis­ 

tratie. 
De Algemeene Bestuurder der Be­ 

gistratie cn Domeinen kan, in bui­ 
tengewone omstandigheden, het ter 
mondeli Il" e bevesti "in" cestelde b e ;:, <-' 
tijdsbestek verlengen, of toelaten 
deze bevestieiue te doen ten over- o ù 

staan vau een bijzonder te dien ein- 
de aangewezen openbaar am btenaar 
of beambte: 
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Si l'aiflrruation veibale n'est fJaS 
faite dans le délai fixé pur la loi ou 
prorogé par l1· Directeur général, 
lu déclaration de succession peut 
être tenue pom· nou avenue. 

ART. ·17. 

Si les biens meubles corporels 
délaissés par le défunt étaient l'objet 
d'un contrat d'assurance contre l'1u­ 
cemlie on contre le vol. eu cours au 
jour du décès, les déclarnuts sont. 
tenus de joindre à la déclaration uue 
copie de la police certifiée exacte 
par l'assureur ou, le cas échéant, 
par son représentant en Belgique, 
agréé conformément à l'article 54 de 
la loi du 51) août i9i3. 

Si les dits biens meubles n'étaient 
pas assurés, les déclarants doivent 
l'affirmer expressément dans la dé­ 
claration. 

Est réputée non avenue en ce qui 
concerne les objets mobiliers corpo­ 
rels, la déclaration à laquelle 11' est 
pas jointe la copie désignée à I'ali­ 
néa 1er du présent article ou qui. ie 
cas échéant, ne contient pas I'aflir­ 
mation prescrite par l'alinéa 2. 

Il est encouru individuellement et 
sans recours une amende de 500 à 
~,000 francs : i O par chacun des dé­ 
clarants qui ont joint à la déclaration 
une copie inexacte ou incomplète de 
la police d'assurance ou qui ont 
faussement afflrrné l'inexistence d'un 
contrat d'assurance en cours au jour 
du décès du de c,ijus; ?J.0 par l'assu­ 
reur ou, Je cas échéant, par son 
représentant agréé en Belgique: qui 

Wordt de mondelingen bevcsti­ 
ging niet g('daan binuen het tijds­ 
bestek hij de wet hcpauld, of door 
d cu Algemcc11c11 Bestuurder ver­ 
lengd, dan kan de aangifte als ouge­ 
duau beschouwd worden. 

Am', 17. 

Indien de lichamelijke roerende 
gocdcrPu, door den overledene 
acl1tcrgelatt'11, het \'Oorwerp waren 
van eeue overeenkomst vau verze­ 
kering tegen brand of tegen diefstal, 
loopende op den dag van het over­ 
Ji1·de11 dat zijn de auneevers zehuu- . ' b ~ 

den bij de aangifte een dool' den ver- 
zekeraar, of, desvoorkomeud , door 
zijnen in België aangeuomen verte­ 
genwoordiger gewaarmerkt afschrift 
van de polis te voegen overeen­ 
komstig artikel 54 der wet van 
50 Augustus i9-15. 

Waren gemade roerende goede­ 
ren niet verzekerd, dan moeten de 
aangevers zulks uitdrukkehjk in de 
aangifte bevestigen. 
Wordt als ongedaan beschouwd 

wat betreft de lichamelijke mobi­ 
laire voorwerpen, de aangifte 
waarbij het in 't eerste lid van dit 
artikel vermeld afschrift niet is gè­ 
vocgd , of, die, desvoorkorneud, de 
bij het 2• lid vorgcsehreveu beves­ 
tiging niet behelst. 

Eene boete van ;500 tol ?5,000frank 
wordt persoonlijk. en zonder verhaal 
verbeurd ; 

·1°) dour ieder der aangewr·s die 
bij de aangifte een ouecht or onvol­ 
ledig afschrift van de verzekerings­ 
polis hebben gevoegd of die vulsche­ 
lijk het niet-bestaan van eeue 
verzekeri n asovereeukomst Ioopende 1') 

op den <lag van het overlijden van 
den de cujus hebben bevestigd; 
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n délivrè une co pie inexacte 011 

incomplète de la police d'assurnnce. 

L'assureur ou, Ic cas échéant, snn 
représentant agréé eu Belgiqnc, qui 
refuse de délivrer aux dét-larunis la 
CDpÎ<' visée à l'alinéa 1er du présent 
ai-licle ou qui délivre une copie 
inexacte ou incomplète peut, sur la 
poursuite des déclarants, être con­ 
damné à des dommages-intérêts. 

Les copies \'ÎSée.5 au présent arti­ 
cle sou t exemptes du timbre. Elles 
portent, en tète du texte, lénuncia­ 
tiou tie leur destination; dies ne 
peuvent servir à d'autres fins. 

L'Administration est autorisée à 
établir les eontraveutious visées au 
4e alinéa du présent article par tous 
moyens de droit couunun, ù I' excep­ 
tion du serment. 

ART. 18. 

La déclaration de succession ou 
de mutation par décès est déposée 
dans les cinq mois à compter du 
jour du décès, si celui-ci est survenu 
dans le royaume. Le délai est de six 
mois si k décès est survenu dans un 
autre pays d'Europe; il est de sept 
mois si le décès est survenu hors 
d'Europe. 

Ces délais peuvent êt re prolongés 
par le Ministre des Finances suivant 
qu'il est jugé nécessaire. 

La déclaration déposée au cours 
du délai fixé par la loi ou prolongé 

2°) door den verzekemnr, of, des­ 
voorkomend, duur z1j11cn in België 
aauge11omcn vcrteueuwoor di e e r V t') ' 

die een onecht of onvolledig afschrift 
van de vcrzckerinnspolis heeft ver- ., 
strekt. 

De verzekeraar of, desvoorko­ 
meud, zijn in Be lgiê aangenomen 
vertegenwoordiger, die weigert uau 
de aangevers het afschrift te ver­ 
strekken l>c1lneld i11 hel 1 e lid van dit 
artikel or die een nnccht of on vol!e­ 
dig afschrift verstrekt, kan, op ver­ 
vuluine dei· uanzevers tot schade- D .:, O , . 

vergoeding worden veroordeeld. 
De in dit artikel bedoelde afschrif­ 

ten zijn vrij van zegel, zij dragen in 
hoofde van den lekst. de vermelding 
van hunne bestemming; zij mogen 
tot geen ander doeleinde worden 
aangewend. 

Hel Beheer wordt gemachtigd de 
overtredingen bedoeld in het 4• lid 
van dit artikel te doen blijken door 
alle middelen van gemeen recht, 
met uitzondering van den eed. 

AuT. {8. 

De aangifte vim nalatenschap of 
van overgang bij overlijden wordt 
overgelegd binnen de vijf maanden 
te rekenen 'van den dag van het 
overlijden, indien dil in het Rijk is 
overkomen. Hel tijdsbestek bedraagt 
zes maanden wanneer het overlijden 
is overkomen in een ander land van 
Europa; het bedraagt zeven maan­ 
den indien het overlijden buiten 
Europa is overkomen. 

Deze tijdsbestek ken kunnen door 
den Mî11ister van Financiën verlengd 
worden naar gelang zulks noodig 
wordt geoordeeld. 

De aangifte overgelegd in den 
loop van het tijdsbestek bij de wet 
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par Ic Ministre des Finances pent 
être rectifiée aussi lo11gtcrnps que 
ce délai n'est pas expiré. 

Au1·. 19. 

Le droit de succession et le droit 
de mutation pal' décès suut fixés 
ainsi qu'il suit, savoir : 

1 ° En ligne directe et entre époux 
ayant des enfants ou descendant! 
communs . • . fr. 1 p.c.; 

2° Entre époux sans en­ 
fants ni descendants com- 
muns . . . . fr. 2 p. c.; 

5° Entre frères ou 
sœu rs . . fr. t> p. c.; 

.f.0 Entre oncles ou tantes 
et neveux ou nièces et 
entre l'adoptant et l'a- 
dopté fr. 6 p. c.; 

3° Entre grands oncles 
ou grand'tantcs et petits 
neveux ou petites nièces, 
et entre l'adoptant et les 
descendants de l'udopté fr. 7 p. c.; ' 

6° Entre tous autres pa­ 
rents ou personnes non 
parentes • . • fr. 10 p. c. 

Ces droits sont augmentés savoir: 
D'un cinquième, pour cc qui est 

recueilli par l'héritier, Ic légataire 
ou le donataire au delà de ü,OUO fr. 
jusque l0,000 francs; 

De deux elnquièures. pour ce qui 
est recueilli au delà de 10,000 Iraucs 
jusque 20,000 francs; 

De trois cinquièmes, pour cc qui 
est recueilli au delà de 20,000 Iruucs 
jusque 50,000 Iruncs ; 

De quatre cinquièmes, pour ce 

bepaald, of door den Mini~ter van 
Fiuunciëu verlengt, kan worden 
verbetert! zoolang dit tijdsbestek 
niet verstreken is. 

Anr. 19. 

IId erfenisrecht en het recht van 
overgang bij overljj<len worden be­ 
paald als volgt, te weten : 
i0 In de rechte linie en 

tusschon echtgenuoteu wel- 
ke gcmecnc kinderen of 
afstammelingen hebben fr. i t. h.; 

'2.0 Tusschcn œlit~P-noo­ 
ten zonder <remcene kiude­ t- 

ren of afstammelingen fr. 2 t. h.; 
5° Tusscheu broeders en 

zusters . fr. ;'., t. h.; 
4° T11ssche11 ooms of 

moeien en neven of nichten 
en l usscheu den aannemen­ 
de en het aangenomen 
kintl. • fr. 6 t. h.; 

o0 Tussehen oudooms of 
oudmoeien eu naneven of 
nanichten en tusschen den 
aannemende en de afstam­ 
melingen vau lwt aangeno- 
men kind • fr. 7 1. h.; 

6° Tusschen alle andere 
verwanten ofniet verwante 
personen fr. iO t. h. 

Deze rechten wnrdcn ve1·111ce1·­ 
derd te welen : met één vijf(le, voor 
hetgeen wordt verkregen dooi· den 
erfgenaam, legataris of begiftigde 
boven 5,000 frank tot i0,000 f rank ;, 

Met t wce \'ijf,len, voor he tzecu 
wordt ,cr-krt•J.;en Loven !O,0UO fr. 
lol '20,000 frank; 

Met drie vijfden, mor hetgeen 
wordt vt·rkr<'gcn boven 20,UO() fr. 
lol f>0:000 frank; 

Mel vier vijlden, voor hetgeen 
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qui <'SI recueilli n11 delù de !>01000 fr. 
jusque HI0,000 francs; 

De cinq cinquièmes, pt>u r cc qui 
est recueilli au rlclà de ·100,000 fr. 
jusque 200,000 francs; 

De six cinquièmes, JlOUI' cc qui est 
recueilli au ddù de 200,000 [raucs 
jusque 40ll1000 francs; 

De sept cinquièmes, pour ce qui 
est n•curilli au dclil de 400,000 fi . 
j US((llC 1,000l00O; 

Dr- huit i·inq u ièrnes, pour cc qui 
est recueilli au ùèl:'1 d1) ·J ,000,0CO. 

Le montanl du droit liquidé d'après 
le tarif qui précède à charge de 
l'héritier, donataire ou lèg,\laire, 
est réduit. de 2 p. c. par chaque 
enlunt légitime que l'héritier, dnnn­ 
taire ou lé;..:atair e a au moment de 
l'ouverture de la succession. 

Lorsque la succession est démine 
en tout ou e11 partie au conjoint sur­ 
vivant, en vertu de la loi, d'un tes­ 
tament 011 d'une institution coutruc­ 
tuelle , le montant du droit liquidé 
à sa charge est réduit, savoir : de 
4 p. c., si au jour de l'ouverture de 
Ia succession il existe un enfant issu 
du mariage; de 8 p. c., s'il existe 
deux enfouis et, ainsi de suite, à 
raison de 4 p.c. par enfant. 

Pour l'application des deux ali­ 
néas qui précèdent, l'enfant qui r-st 
conçu e!'-l assimilé à l'enfant qui est 
11é; - les petits enfants ne sont 
comptés que pour l'enfant dont ils 
sont issus;-il n'est pas tenu compie 
des enfants adoptifs. 

( N• ros. ] 
wordt verkregeu boven ~rn,ooo fr. 
tot ·100,000 frank; 

Met vijf vijfilcn voor hctaccn 
' ' ~ 

wordt vcrk rcgen boven f 00,000 fr. 
lol 2()0,000 frank; 

Met zes vijlden, voor hetgeen 
wordt \ erkrcgcu boven 200:000 fr. 
tot !i00,000 frank ; 

Met zeven vijfden, voor hetgeen 
wordt verkregen boven 400,000 fr. 
lol ·l ,000,000 frank; 

M,. l aehl vijfden vuur hetgeen 
wordt , crkrcucu LO\'Cll J .000 000 t, • 

frank. 

Het bedrag vau het recht volgens 
liet bovenstaande tarief ten laste van 
den c, Igenanm, begiftigde of lega­ 
taris verrekend, wordt verminderd 
met 2 t.h. voor elk wettig kind, dat 
de erfgenaam, begiftigde of legata­ 
ris heeft op het oogenblik van het 
open vallen der erfenis, 
Wanneer de nalatenschap geheel 

of voor- een gedeelte î~ vervallen 
aan den overlevenden echtgenoot, 
krachtens de wel, een uiterste wils­ 
heschikking of eene bij overeenkomst 
bedongen erfstelling, dan wordt het 
bedrag van het k zijnen laste ver­ 
rokend recht verminderd, te weten : 
met fr. 4 t. h. indien, op den dag 
van het openvallen der· nalaten­ 
schap, een nit het huwelijk ver­ 
wekt kind beslaat; met 8 t. h. in­ 
dien twee kinderen bestaan, en zoo 
voort, op voet van fr. 4 t. h. per 
kind. 

Voor de toepassing van de twee 
voorgaande leden wordt het ontvan­ 
gen kind gelijkgesteld met het gebo­ 
l'en kind; -- de kleinkinderen wor­ 
den enkel geteld voor hel kind 
waaruit zij gesproten zijn ; - van 
de aangenomen kinderen wordt geen 
rekening gehouden. 
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Ain. 20. 

Le droit est fixé à ü francs par 
100 francs pour cc qui est recueilli 
ou acquis par les p1 oviures et les 
couunuucs a vee alkctalio11 expresse 
il l'<'nsciguerncut ou ü des œuvrcs 
d'asststancc et pour ce qui est re­ 
cueilli ou acquis pnr les hospices, 
les congrégations hnspitnl ières de 
femmes jouissant de la pcrsounili­ 
cation civile, les bureaux d11 bien­ 
Iaisance, les mouts de piété, les 
commissions de bourses d'ét urles, les 
universités jouissant dt> la pcrso11- 
nilicatiou civile, les sómiuuires, les 
fabriques d'église, les consistoires et 
les svuaeocues. .J ::-, ö 

La disposition qui précède est 
ap plicable cxelus ivcmcnt aux udmi­ 
nislrutions, établissements et insti­ 
lutions belges. 

ART. 21. 

Le droit au taux fixé pour cc qui 
est recueilli entre époux n'est pas 
applicable, lorsque le conjoint divorcé 
ou séparé de corps vient à la succes­ 
sion de I'autre époux i1 quelque litre 
que cc soit. 

AnT. 22. 

Lorsque l'époux survivant vient ù la 
succession de son conjoint c11 qualité 
d'héritier légal cl, en outre, à tout 
autre titre, Ic droit est liquidé sm· 
l'intégralité ùe cc qui lui est dévolu 
au taux fixé pour ce qui est recueilli 
entre époux. 

ART. 25. 

Lorsqu'une personne parente du 

AnT. 120. 

Ilet recht wordt gesteld op ÎJ frank 
per 10ü frank voor hetgeen verkregen 
of geërfd wordt door tie provinciën en 
gemeenten met uitdrukkelijke Le­ 
stemming lot hel onderwijs of lot 
werken van onderstand en voor het­ 
geen wordt verkregen of geërfd door 
de godshuizen, de barmhartige ,·crec­ 
nigi11ge11 van Houwen die rechtsper­ 
sooulijkheid genieten. de weldadig­ 
heidsbureelen, de bergen nm barru • 
hartigheid, de conuuissiën voor slu­ 
riiebeurzen, de hoogescholcu die rechts­ 
persoonlijkheid genieten, de scmina­ 
riën, de kerkfabrieken, de consiste­ 
riëu en de synagogen. 

Ilovenstanude bcpnliug is uitslui­ 
tend van toepassing op de Belgische 
besturen, inriehtiugen en instellingen. 

Aur , 21. 

Hel recht tegen· het percent bepaal cl 
voor wat lusschen echtgenooteu wordt 
verworven, is niet Yan toepassing 
wanneer de uit den echt of van tafel 
en bed aeseheideu echtzenoot le eeni- o 0 

gerlei titel tot de erfenis van den 
anderen echtgenoot komt. 

AnT. 22. 

Wanneer de overlevende eehtgc­ 
nool tol de erfenis van zijnen mede­ 
echtgenoot komt in hoedanigheid Yan 
wettigen erfgenaam en, daarenboven. 
le ecnig anderen titel, dan wordt hel 
recht verrekend op de algchcclheid 
van hetgeen hem opkomt, tegen het 
percent bepaald voor hetgeen tusschen 
eehtgenooten wordt verworven. 

ART. 25, 

\V anneer een persoon, die den 
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défunt à iles degrés différents dans les 
ligues paternelle et maternelle, vient 
à la SllCCl'SSÎOll conuue donataire ou 
légataire, le droit est liquidé sur l'in­ 
tégralité de ce qu'elle recueille· au 
taux le plus favorable au Trésor. 

En cas tie répudiation tl'nne part 
ab-intestat, d'une institution contrac­ 
tuelle ou d'une disposition testameu­ 
taire, Je droit dù par les personnes 
qui eu profitent ne peut être inférieur 
ù celui q~m~l dù acquitter Ic re­ 
nonçant. 

Si la répudiation est faite par les 
représentants et du chef de celui au 
profit duquel s'est effectuée la trans­ 
mission par décès, l'émolument dé­ 
vol u à celui-ci est considéré comme 
recueilli par lui et comme acquis? 
ensuite, dans sa succession par les 
personnes à qui Ie dit émolument est 
échu par suite de la répudiation, sans 
que le droit puisse être inférieur à 
celui qu'auraient dû acquitter les 
renonçants. 

Au. 2?.S. 

Dans Ic cas de renonciation à la 
communauté par les héritiers de la 
femme, le droit dû par l'époux survi­ 
vant ne peut être inférieur à celui qm~ 
les héritiers auraient dû acquitter. 

AnT. 26. 

Sans préjudice de l'exemption éta­ 
blie par l'article 48 de Ja loi du 50 aoùt 

overledene in verschillende graden, 
in de vaderlijke en moederlijke lijnen, 
in verwnntsehu p bestaat, tot de erfenis 
komt als begiftigde of legataris, dan 
wordt het recht.op de algeheclheld van 
hetgeen hem opkomt, tegen het voor 
de Schatkist gunstigste pc reent ver­ 
reken il. 

Aur. 24. 

Ingeval van verwerping van een 
aandeel ab intestat, van eene bij ove­ 
reenkomst bedongen erfstelling of vau 
ecne uiterste wilsbeschikking, mag het 
recht verschuldigd door de personen 
die daarvan het voordeel genieten niet 
beneden datgene zijn hetwelk de ver­ 
werpende had moeten betalen. · 
Wordt de verwerping gedaan door 

· de vertegenwoordigers en uit hoofde 
van dengene te wiens voordeel de 
overdracht bij overlijden plaats greep, 
dan wordt het door dezen le genieten 
aandeel beschouwd als door hem vc,:­ 
kregen en als geërfd, vervolgens, in 
zijne nalatenschap, door de personen 
aan wie gemeld' aandeel vervallen is 
ten gevolge der verwerping, zonder dat 
het recht beneden datgene· mag zijn 
hetwelk de verwerpcnden hadden 
moeten betalen. 

ART. 2.~- 

Ingeval van verwerping der gemeen­ 
schap door de erfgenamen der vrouw 
mag het door den overlevenden echt­ 
genoot verschuldigde recht niet bene­ 
den datgene zijn hetwelk de erfgena­ 
men hadden moeten betalen. 

ART. 26. 

Onverminderd de vrijstelling bepaald 
bij artikel 48 der wet van 50 Augustus 
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HH :5, est affranchi du droit de succes­ 
sion : 

{ ° Ce qui est recueilli ou acquis par 
un héritier en ligne directe ou entre 
époux ayunt des enfants ou des­ 
cendants communs, si la part nette <le 
l'héritier ou de l'époux u'exeèrle pas 
2,000 francs. 

Si la part nette de l'héritier ou de 
l'époux survivant excède 2,000 francs 
sans dépasser !:S,000 francs, il est dé­ 
duit de cette part, pour la liquidation 
du droit, une somme de ~,000 francs 
qui demeure, dans tous les cns, 
exemple de l'impôt; si la dite part 
ncllc excède ö,000 francs sans dépus­ 
ser 10,000 francs, il est déduit de 
celle part une somme de 1,000 francs. 

2° Cc qui est recueilli ou acquis par 
tous autres héritiers, donataires <Hl 

légataires dans les successions dont Ic 
montant net ne dépasse pas 2,000 
francs. 
Si· 1e niontunt nel de la succession 

dépasse 1,000 francs sans excéder 
~,000 francs, il est déduit de ce mon­ 
tant nel, pour la liquidutiou de l'impôt, 
une somme tie 2,000 francs qui de­ 
meure, dans tous les cas, affranchie 
du drol l; si le mon tant net dépasse 
~,000 francs sans excéder I U,000 
francs, il est déduit de ce montant une 
somme de '1.,000 francs. 

AnT. 27. 

Il n'est pas tenu compte pour la 
liquidation du droit de succession de 
ce qui est recueilli ou acquis en usu- 

l9f5, wordt van lwl successierecht 
ontheven : 

1 ° Hetgeen wordt verkregen of 
geëi:fd door ecncn erf,scnaam in de 
rechte lijn, of tusschen echtgcnooten 
hebbende gemeeuckindcren of afstam­ 
mdinger!: indien hel zuiver aandeel 
van den erfgenaam, of van den echt­ 
genoot. '2,000 frank niet te boven 
gaat. 

Rijuldien het zuiver aandeel van 
den erfgenaam, of van den echtge­ 
noot 2,(100 frank le boven gaat, zon­ 
der 5~000 frank te overtreffen, dan 
wordt, voor de verrekening van het 
rrrhr , vau dat anndccleeue som afge­ 
trokken van 2,000 frank, dewelke, in 
alle ~evallcn, van de belasting vrijge­ 
slcld blijft; indien gcllield zuiver aan­ 
deel 5.000 frank te boven gaat, zonder 
10,000 frank te overtreft en, wordt van 
dat aandeel eeue som van l ,000 frank 
afgetrokken. 
2° Hetgeen wordt verkregen of 

geërfd door alle andere erfgenamen, 
liegifligden of legatarissseu in de nala­ 
tenschappen waarvan het zuiver be­ 
drag 21000 frank niet le boven gaal. 
Bijaldieu het zuiver bedrag der 

nalatenschap 2,000 frank te boven 
gaat zonder~,OOOfrank te overtreffen. 
dan wordt, voor de verrekening van 
hel recht, van dal zuiver bedrag eene 
som af0cti-okke11 van 2,000 frank, 
dewelke, in alle gevallen, van de be­ 
lasting vrijgesteld blijft; indien het 
zuiver bedrag 5,000 frank te boven 
gaat, zonder f 0,000 frank te over­ 
treffen, wordt van dat bedrag eene 
som van 1,000 frank afgetrokken. 

ART. 27. 

Y oor het verrekenen van het suc­ 
cessierecht blijft buiten aanmerking 
hetgeen wordt verkregen of geërfd in 
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fruit ou ti titre de rente ou pension 
viagère ou périodique, si Ic héuéli­ 
ciaire meurt duns les six mois tin décès 
du de cujus. 

La disposition qui précède, eu tant 
qu'elle concerne les imnu-ublcs situés 
en Belgique, esl npplicable au droit 
de mutation par décès. 

AnT. 28. 

Lr s droits de succession 011 de mu­ 
lalion par décès ainsi que les amendes 
éve n tuellement ducs sont payés dans 
les deux mois à complet· du jour de 
l'expiration du délai fixé JWr Ic pre­ 
mier alinéa de l'article 18 pour Ic 
dépôt de la déclurnt ion de succession 
ou de mutation par décès. 

Le Ilireeteur général de l'Eurcgistre­ 
rnent et des Domaines peul, en cas de 
nécessité, prolonger le délai de paie­ 
ment. 

Il peut, notamment, si les biens suc­ 
ccssoraux ne peuvent être réalisés 
imurédlatemcnt saus u n préjudice 
sensible pour les débiteurs de limpùt, 
autoriser ceux-ci, moyennant caution, 
ù se libérer par paiements partiel s 
dans un délai qui IH~ peut dépasse­ 
trois ans ù partir du décès. 

ART. 29. 

L'a1·licle57dc la loi du 50aoùL 1913 
est remplacé par ce qui suit : 

1. - Les administrations el les éta­ 
blissements publics, Ioules associa­ 
lions, compagnies ou sociétés ayant 
en Belgique leur principal établisse- 

vruclngebruik of ten titel van lijf- of 
periodieke rente of pensioen, indien 
de verkrijger binueu de zes maanden 
na het afsterven van den de cujus 
ovcrlij dt. 

Ile voorgaande bepaling is, voor 
zoovecl zij in Bclgil\ gelegen onroe­ 
rende goederen hetreft , van toepassing 
op het recht van overgang bij over­ 
lijde n. 

Awr. 28. 

l)e rechten van successie of van 
overs ana hi]" overlijden alsmede de ::, l'.) . ' 
desgevallende verschuldigde boelen, 
worden betaald binnen de twee maan­ 
den, Ic rekenen van den dag van het 
verstrijken van den termijn bepaald 
bij hel eerste lid van ar! ikel ·J 8 lot 
het overleggen der aangifte van suc­ 
cessie of van overgang hij overlijden. 

De Algemeene Bestuurder der Re­ 
gistratie en Domeinen kan, zoo noodig, 
den termijn van betaling verlengen. 

llij kan, namelijk, indien de crïgoe­ 
deren niet onmiddclijk kunnen wor­ 
den te gelde gemaakt zonder aán de 
belastingschuldigen een gevoelig na­ 
deel te berokkenen, dezen, mits borg­ 
stelling, toelaten hunne schuld bij 
gedeeltelijke betalingen le voldoen, 
binnen een tijdsbestek dat drie jaar, 
te rekenen van. het overlijden, niet 
mai; overtreffen. 

AnT. 29. 

Arlikel 57 der wel van 50 Augustus 
1915 wordt vervangen door hetgeen 
volgt : 

1. - _ Oc openbare beheeren en in­ 
richtingen, alle vereenigingen, maat­ 
schappijen of vennootschappen, welke 
in België hunne hoofdinrichting, een 
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ment, une succursale ou Uli siège 
quelconque d'opérutious , les bun­ 
quiers, les ngents tie change, les agents 
d'nflaires el les offlclcrs publics ou 
ministériels qui s011t détenteurs ou 
débiteurs, de quelque chef que cc soit, 
de titres. sommes ou , aleurs revenant 
ù un héritier, légataire ou autre ayant 
droit ptu· suite du décès d'uu habitant 
du royaume, ne peuvent en opérer la 
res titution, le paiement ou Ic transfert 
q u'après avoir remis au fonctionnaire de 
l' Administration de I'Enregistrerneut , 
désigné à celle tin, la liste certillée 
sincère cl véritable tics litres, sommes 
ou valcu rs. 

Si le déposant on Ic créuucier de­ 
mande, après Ic décès de son conjoint. 
la restitution ou le paiement des 
titres, sommes ou valeurs, il doit, au . 
préalable, porter le décès à la connais­ 
sance du détenteur ou du débiteur ; cf 
tel ui-ci ne peut sutisfuire à la demande 
qu'après avoir remis au fonctionnaire 
compétent la liste des litres, sommes 
ou valeurs dont il était détenteur ou 
débiteur au jour du décès du eoujoint. 

Si le détenteur ou le débiteur a 
effectué une restitution ou un paiement 
en mains du déposant ou du créancier 
après la mort cl dans l'ignorance de la 
mort du conjoint de celui-ci, il est 
tenu) dès qu'il a eonnaissunce du 
décès'. de remettre au fonetiounuire 
compétent la liste des titres, sommes 
ou valeurs dont il était détenteur ou 
débiteur au jour du décès du conjoint. 

Celle disposition est également appli­ 
cable, si une resti tu lion ou un paie- 

hulphuis of ecuigerici zetel vau ver­ 
richtingen hebben, de bankiers. de 
wisselaars, de znakwaarueurers en de 
openbare of miuistcrieele ambtenaars, 
welke houders of schuldenaars zijn, 
uit welken hoofde ook, van titels, 
sommen of waarden toekomende aan 
eeu erfgenaam, legataris of anderen 
rechthebbende ten gevolge van het 
overlijden vau eenen inwoner van het 
Rijk, mogen daarvan de terugga ve, de 
betaling or de overdracht niet doen dan 
1m aan den daartoe aangewezen amb­ 
teuaar vau het Beheer der Registratie 
de echt en waar verklaarde lijst vau de 
titels, sommen of waarden te hebben 
afgcge veu , 

Indien de bewaargever of de schul­ 
denaar, na het overlijden van zijn 
mcdeëchtgenoot. de teruggave of de 
betaling vraagt van de titels, sommen 
of waarden, moet hij te voren aan den 
houder of aan den schuldenaar kennis 
geven van het overlijden; en laatstge­ 
melde mag de vraag slechts inwilligen 
na aan den bevoegden ambtenaar de 
lijst te hebben afgegeven van de titels, 
sommen of waarden waarvan hij, op 
den dag des overlijdens van den mede­ 
echtgenoot, de houder of schuldenaar 
was. 

Heeft de houder of de schuldenaar 
eeue teruggave of eene betaling gedaan 
in handen Yan den bewaargever of 
van den sehuldeischer, na den dood 
en in de onwetendheid van den dood 
van dezes medeëchtgenoots, dan is hij 
gehouden, zoodra het overlijden hem 
bekend is, aan den bevoegden ambte­ 
naar de lijst af te geven der titels, 
sommen of waarden waarvan hij, op 
den dag des overlijdens van den me­ 
deëchtgenoot, de houder of schulde­ 
naar was. 

Deze bepaling is insgelijks van toe­ 
passing indien eene teruggave of eenc 
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ment a éié t'lkct11ê par le déluutcur 
ou le ilébitcur cl reçu par le manda­ 
taire ou par Ic représentant lt;gal du 
Mposant ou créancicr, aprós la mort 
et dans I'iguoranee de la mort du 
mandant ou de l'incupubh-. Dans ces 
hypothèses, le muudat aire 011 le n~p1é­ 
sentant lt'·gal de l'iucapu hle est tenu, 
Ms qu'il a couuuissnnce d11 décès du 
mandant ou de l'iucapublc, 1l'e11 iufor­ 
mer le dètcnteur ou Ic débiteur, qui 
est tenu, dès lors, ile remeuro au 
Ionctiounnlre compéten] la liste visée 
:i l'alinéa précédent. 

ll. - S'il s'agit de.choses conllées 
au détenteur dans Uil coffre fermé ou 
sous Uil pli, cacheté, le coffre ou le pli 
ne peu vent être restitués aux ayan ts 
droit après le décès du déposant ou de 
son conjoint qu'après avoir été ouverts 
e11 présence du détenteur, uliu de per­ 
mettre ù celui-ci de dresser la liste 
prescrite par les dispositions qui pré­ 
cèdent. 

Est applicable à l'hypothèse !a dis­ 
position qui fait l'objet du 26 alinéa du 
§ '1 ei-devant. 

Si Ic mandataire du déposant ou Ic 
représentant légal d'un incapable a 
retiré, après la mort et dans l'igno­ 
rance de la mort du mandant ou de 
l'incapable, des choses qui avaient été 
confiées an détenteur dans un coffre 
fermé ou sous un pli cacheté. Ic man­ 
dataire ou le représentant légal est 
tenu, dès qu'il a eonnnissunee du dé­ 
cès du mandant ou de l'incapuble , de 
remettre au fonctionnaire compétent 
une liste, dressée conformément au 

betaling door den houder of den sehul­ 
deuanr gedaan en door den lasthebber 
of door den wettigen vertegeuwoordi­ 
ge1· van tien hewaurge ver of schuld­ 
eiseher werd ontvangen, na den dood 
en in de onwetendheid v:111 den dood 
des lastgevers of des oubekwnuieu. ln 
deze nntlcrstulliugcn is de lasthebber 
of tic wettige verlegen woordiger van 
den onbekwame gehouden, zoodra het 
overlijden van den lastgever of van 
den onbekwame hem bekend is, daar­ 
van kondschap le doen aan den hou­ 
der of aan den schuldenaar, die van 
dat oogenblik af verplicht is tic in het 
vorig lid bedoelde lijst aan den be­ 
voegden ambtenaar le verstrekken . 

Il. Betreft hel voorwerpen aan 
den houder toevertrouwd in een geslo­ 
ten koffer of onder een verzegelden 
omslag, dun mogen· na het overlijden 
van den bewaargever of van dezes 
ruedcëchtgenoots het kotter of de om- 

. slag aan de rechthebbenden niet wor­ 
den wedergegeven dan na in regen­ 
woonlîgheicl van den houder te zijn 
geopend ten einde hem toe te laten de 
bij de voorgaande bepalingen voorge­ 
schreven lijst op le stellen. 

Is op de onderstelling vau toepas­ 
sinz. de bepuling die het voorwerp n, o 
van het 2e lid vau naastvuorgaunde 
§ l uitmaakt. 

Indien de lasthebber van den ùe­ 
waurucver of de wettise \ crteaen- o O ù 

wourdiger van een en onbekwame 
na tien dood en in de onwetendheid 
van den dood van den lastgever of 
vau di'.11 1:nlwkwanH', voorwerpen 
heen. teruggenomen, die aan den 
houder in een gesloten koffer of 
onder ren verzeuelden omsla•Y wer- " ë) 
den toevertrouwd, dan is de last- 
hebber of de wettige vertegenwoor­ 
dizer zehoudcn zoodra hel over- u t) ' . 



( 50 ) 

1 nr .11 ÎOl'U du § ,t, des choses con! CJHlCS 
daus le coffre ou sous Ic pli. 

Ill.- Si les choses dércnucs ou les 
s0111111es ducs peuvent, d'après la con­ 
veutiou, être restituées ou payées à 
1111 coïutéressé, ù quelque titre que cc 
soit, le détenteur ou Ic débiteur est 
tenu : 

1" Dans Ic mois de la formation de 
cette eouvcnl ion, d'en donner eon nais­ 
sance au Iouctiou naire compétent, t'l 

si elle est constatée par écrit de lui 
transmeure une copie certifiée exacte 
de cel écrit ; 

2° De retenir une prou ve écrite des 
restitu tions ou pa iemen ts opérés en 
mains de l'un des coïn tércssés et, le 
cas échéant, de la date de chaque res­ 
titution ou paiement; 

3° Dès qu'il a connaissance du décès 
de i' un ties cointéressés ou du conjoint 
de l'un d'eux: a) de remettre au Iouc­ 
tionuaire compétent la Iiste des 
sommes, titres ou valeurs dus ou dé­ 
tenus au jour du décès; b) de se refu­ 
ser à la restitution des coffres fermés 
ou des plis cachetés qu'il détient, 
avant d'avoir remis au fonctionnaire 
compétent la liste des choses qu'ils 
renferment. 

Toul coùuéressé qui, après le décès 
de s011 conjoint, après Ic décès de l'un 
de ses coîutéressés ou du conjoint de 
celui-ci, demande la restitution des 
choses détenues ou le paiement des 

lijden van den lastgever of van den 
on bek wame hem bekend is, aan den 
bevoegden a.nbtcnanr eeue lijst af te 
cevcn 01)11t•111ankt ovcrccukomsli!! ;:, '1 l', CJ 

het fste lid van § i, van de voor- 
weq,cn vervat in hel koller of onder 
den omslag. 

JIJ. -~1o~(•n, vo)gl'ns de overeen­ 
komst, d<\ hcwaartle voorwerpen of 
de n.'1·schuldigc souuucu , te welken 
titel liet ook zij, aau oenen medchc­ 
lnuehcbbcndc wurtleu tcrueucaeven t r, t,r, h 
of hetuahL dnn is de huu.lcr of <le 
schuldenaar verplicht : 

l O Binnen de muaud Yan het op• 
maken dezer ovcrceuk otnst dunr van 
aan rien bcvocgdt•u ambtenaar ken­ 
nis te ge, e1L eu, indien zij schrifte­ 
lijk werd vastgesteld, hem ecu echt 
\'(•1·klaarde kopie , au dat g,•schrift 
over te maken; 
2° Een sclniltclij k bewijs te 1Je­ 

waren van de teruggaven of bvtu­ 
lingeu gl'daan i11 handen vau een 
der mcdehclnnghebbcndcu en, des­ 
g,)vallcnde, van den datum van elke 
tcruaaave of bet alinz · ~b O' 

5° Zoudrn het overlijden vun een 
da nH'dclicla11ghcbhe11de11 of mu 
den mcdeëchtgcnoot van een hunner 
hem bekend is : a) aan den bevoeg­ 
den aml.tcnuar de lijst af Ic g~ve11 

van de sommen, titels of waurrleu 
verschuldigd of hewuurd up den dag 
van hel overlijden; b) de teruggave 
der gesloten koffers of der verze­ 
gelde omslagen, die hij ouder zich 
heeft le weigeren vooraleer aan den 
hevuegtlen ambtenaar tie Jijst vau 
de daarin vervat te voorwerpen te 
hebben afgegeven. 

Alle medehelanghcbbendc die, na 
het overlijden van zijnen medeëchtge­ 
noot, na het overlijden van een zijner 
medebclanghchbenden of van dezes 
medcechtgeuoot, teruggave tan de be- 
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souuucs (lues doit, au pn'•alalile, por­ 
ter Ic dé cès ù la couuaissuuce du déteu­ 
teur 011 du débiteur. 

Si l'u ll des coîutéressés a opéré un 
n-trn i! ou reçu un paiement postérieu­ 
reuicut au décès de l'un iles coïnté­ 
n·ssl;S ou de son conjoint dans lïgno­ 
rance dt œ décès, il doit, dès qu'il a 
connaissance du décès : a) en informer 
Ic détenteur ou Ic débiteur qui est 
tenu, dès lors, de se eonformer aux 
dispositions du I" alinéa, litt. a, dÙ 
n° :-'i du présent purugruphc , b) remet .. 
tre an fonctionnaire compétent une 
liste, dressée coutormémcut au l01

· ali­ 
néa du§ 1 ~ des choses contenues dans 
Ic coffre fermé on sous Ic pli cacheté 
qui étaien t détenus. 
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AnT. 50. 

1. - Aucun coffre-fort tenu en 
locution chez une personne on dans 
une association, collectivité ou société 
se livrant huhitucllement ù la location 
de eoffres-Iorts , ne peut être ouvert 
après Ic décès du locataire ou ile son 
conjoint.,dc l'un des eolocutaires ou de 
son eonjoiut, qu'en présence du 
loueur, qui est tenu de dresser et de 
remettre nu fonctionnaire tk l'enregis­ 
trvment désigné tl cel te fin, avant la 
prise de possession par les ayants 
droit, la liste certiliée sincère l'l véri­ 
table de tous les titres, sommes, va­ 
leurs el nbjets quelconques contenus 
dans Ic coffre. Cette liste doit com­ 
prendre, dans tous les cas, les titres, 
sommes, valcursct objets quelconques 
qui sera ient renfermés sous des plis 
cachetés 011 dans des boîtes t'l cof- 

waarde voorwerpen of betaling van de 
verschuldigde sommen vraagt, moel, 
le voren, het overlijden Ier kennis 
van dru bewaarder of van den schul­ 
denaar brengen. 

Indien, na hel overlijden van een 
der mcdcbelnnghehheuden of van de­ 
zes mudcéchtgcnoot , een der medebe­ 
langhcbbcndcn ecue terugneming 
heeft gedaan of eeue betaling heeft 
ontvangen in de onwetendheid van 
dat overtijden , moet hij zoodra hij 
kennis heeft van liet afsterven 
a) daarvan bericht geven aan den 
hou del' of aan den schuldenaar die van 
dal oogcublik af verplicht is de bepa­ 
lingen van het te lid, littera a, van ur 
3 dezer 1>:1.n1graaf op te volgen; b) aan 
den bc,·ocgden ambtenaar ecuc lijst af 
te geven, opgemaakt overeenkomstig 
het t c lid van§ ·J, van de voorwerpen 
vervat in het gesloten koffer of onder 
den verzegelden omslag die bewaard 
werden. 

Aar. 50. 

I. - Gecne brandkast in huur ge­ 
houden ter woonplaats van eonen per­ 
soon of in ceue vcreeniging , gemeen­ 
schap or vennootschap die gewoonlijk 
brandkasten verhuren, mag worden 
geopend na het overlijden van den 
huurder of van zijn medeëchrgcnoot, 
van een der medehuurders of van zijn 
medeëchtgenoot. dan in tegenwoor­ 
digheid van den verhuurder, die ge­ 
houden is le verstrekken, vóór de in­ 
bezitueming door dt'. rechthebbenden, 
de echt en waar verklaarde lijst van 
alle in de kast berustende sommen, 
wuarden en voorwerpen, hoe ook ge­ 
naamd op te maken en af te geven aan 
den daartoe aangewezen ambtenaar 
der registratie. Deze lijst moel in al de 
gevallen de titels, sommen, waarden 
en voorwerpen hoe ook genaamd ver- 
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fret s fermés se trou va 11 l duns le coffre­ 
fort. 

La lisl o à dresser p.rr Ic loueur, 
coufortuémeut nu premier alinéa, peut 
être J'('111p1acéc par 1111 in vnnluire fl.iè le 
el exact fait par uu notaire dans les 
forures n\,l1;l'S par les articles tH-1 et 
suivants d tl Code de procédure ci Y ile; 
dans cc cas, le loueur ne doit pas assis­ 
ter aux opérations de l'inventaire. 

ll. - Toute personne, quelle 
qu'elle soit, qui veut procéder ou faire 
procéder à l'ouverture du coffre-fort 
après le décès du locataire ou de son 
cunjuiut. tic fun des colocataires ou 
de son conjoint doit, au préalable, 
porter Ic décès à la connaissance du 
loueur. 

'foule personne, quelle qu'elle soit, 
qui a retiré postérieurement au décès, 
dans l'ignorance de celui-ci, des cho­ 
se,.; contenues dans le coffre-fort, est 
t c1111e, dès qu'elle a connaissance du 
décès, de remettre au fonctionnaire 
compétent une liste, dressée conformé­ 
ment au -l er alinéa du présent article, 
des choses contenues dans le coffre au 
jour du retrait. 

HL - Toute personne, association, 
collec tivité 011 société qui se livre 
habituellement à la location de coffres­ 
forts est ren I1c : 

t O Avant de commencer ses opéra­ 
tions, dr déposer une déclaration de 
profession ~IU bureau des succ-ssions 
désiené à cette lin , n . 

2° De tenir un registre sur lequel 
sont portés les nom, prénoms, profes­ 
sion cl domicile de chacun des loca- 

melilcu, die zouden geborgen zijn ou­ 
der verzegelde omslagen of in gesloten 
doezen en koffertjes, welke zich in de 
kast bevinden. 

Oc lijst door den verhuurder op ln 
stellen overeenkomstig het eerste lid, 
mag worden vel'\'angcn door een trou­ 
wen en juisten inventaris opgemaakt 
door ecnen notaris in de vormen gere­ 
geld bij artikelen 9-11 en volgende van 
het wetboek van burgerlijke rechts- 
l>le0·în0·· in dit ucval moet de verhuur- t, t,, n , 

der de in ven! arisverricln iugen niet 
hij wonen. 

Jl. - Elke pvrsoou, wie hel ook 
weze, die na het overlijden van den 
huurder of van zijnen medeëchtge­ 
noot, van een der medehuurders of 
van zijnen medeëehtgenoot, lol het 
openen vau tie brandkast wil doen 
overgaan, moet, te voren, het over­ 
lijden ter kennis van den huurder 
brengen. 

Elke persoon, wie het ook weze, die 
na het overlijden. in de onwetendheid 
daarvan, voorwerpen heeft teruggeno­ 
men die in de brandkast berusttedcn, 
is gdiouden, zoodra het overlijden 
hem bekend is, aan den bevoegden 
ambtenaar eenc overeenkomstig het 
·l c lid van dit artikel opgestelde lijst af 
te geven van de oi• den dag der terug­ 
neming in de kast berustende voor­ 
werpen. 

Ill. - Elke persoon, vcrceniging, 
gemeenschal• of vennootschap die ge­ 
woonlijk brandkasten verhuurt. is 
gchoude11: 

1° Alvorens zjnc verricht i11gen te 
beginrwn. ecue heroepsaangifte over 
te l<'ggen ten daartoe aangewezen kan­ 
tore der erfenissen; 
2° Een register aan te houden 

waarin worden vermeld namen, voor­ 
namen, beroep en woonplaats van elk 
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iaircs et, Ic cas échéaut , de lem con­ 
joint: 

:-;,> D'exiger que touw pcrsoune, 
quelle quëllc soit, qui demande i'l ou­ 
vrir le coffre-fort loué, étublissc, au 
préala hie, sou identité <!l a ppose sa 
sig-11a! ure sur un registre it CP destine;, 
avec I'indicution du jour et de l'heure 
de l'apposition tie la siguature ; 

4° De communiquer, saus déplace­ 
men t, aux fouctionnaires de l'cnregis 
tremeut les registres désignés sous les 
11°s 2 et 3 du présent paragraphe, ainsi 
que tous les coutruts de location en 
cours ou expirés depuis moins de cinq 
ans; 
t>0 De se refuser, dès qu'elle a con­ 

naissance du décès du locataire ou de 
sou conjoint. de l'un des colocataires 
011 de- son conjoint, ù l'enlèvement des 
choses y contenues tl\ ant qu'elle ait 
dressé et remis nu fonctionnaire corn­ 
péteur uue liste, dressée conformé- 
111c11l au -1 cr alinéa du présent a ri iele, 
de tous les titres, sommes, valeurs et 
objets quelconques contenus dans le 
coffre, ou, Ie cas échéaut , avant qu'il 
ait été dressé inventaire conformé­ 
meut au 2e alinéa du § 1 ei-avant. 

IV. - Un fonctionnaire de l'Eure­ 
gistreme nt el des Poma!nes-peut, en 
tons cas, assister soit ù la confection 
de la liste tt dresser par Ic loueur, soit 
à l'iuvcntaire notarié. A cet effet, Ic 
loueur qui doit confectionner la liste 
ou, selon le cas, Ic notarre chargé de 
foire l'mveutnire est tenu d'informer 
Ic fonctionnaire dtisi;;né à celte lin des 
lieu, jour et heure où l'opération sera 
effectuée. L'informa lion doit être don­ 
née par lettre recommandée ù la poste; 

der huurders eu. desgevallende, van 
hun medeëchtgcuoot ; 

3° Te cischeu dut hoegenaamd 
welke persoon, die vraagt 0111 de ver­ 
humde brandkast te openen. le voren 
xijne eenzelviphehl hewljz« 1!11 zijne 
ha11dlt•ekP11i11g stelle op een daartoe 
bestemd register met aanduiding van 
dag en uur van het stellen der hand­ 
tcekuning ; 

4·• Zonder verplaatsing aan de arnb­ 
tenaurs der registratie inzage te geven 
van tie onder nrs 2 en 5 dezer para­ 
waaf aangeduide boeken, alsmede van 
alle loopcnde, of sedert minder dan 
vijf jaren vervallen verhuurcontrae­ 
Leu; 

~0 Zoodra hij kennis heeft van het 
overlijden van den huurder of vau 
zijn nu-deëehtgenoot, van een <lel' me­ 
dehuurders of van dezes medeëchtge­ 
noot, het wegnemen te weigeren der 
daarin geborgen voorwerpen vooraleer 
door hem opgesteld en aan den be voeg­ 
den ambtenaar overhandigd zij, eene 
overeenkomstig hel 18 lid van dit 
artikel opgemaakte lijst, van alle titels, 
sonunen, waarden en voorwerpen hoe 
ook genaamd. in de kast geborgen, of, 
desvoorkorneud , vooraleer, overeen­ 
komstig het 'Z" lid van voorgaande§ 1, 
een inventaris opgemaakt geworden 
ZIJ. 

IV. - Een ambtenaar der registra­ 
tic en domeinen mag, in alle geval, 
hetzij het opmaken der door tien ver­ 
huurder op le stellen lijst, hetzij de 
noturieclc inventarisatie bijwonen. Te 
dien einde is de verhuurder die de 
lijst moel opstellen: or, naar liet gc­ 
val, de nota ris belast met het opma-_ 
ken vau den inventaris. gehouden den 
daartoe aangewezen ambtenaar kennis 
le geven vau plaats, dug en uur der 
\ cn-ieluing. De kennisgeviug moet ge- 
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et Ic, opérations ile confection de la 
liste ou de l'inventaire ne peuvent 
être commencées avant le quatrième 
jour qui suit celui où la lettre d'infor­ 
mation a été remise à la poste. 

AuT. 51. 

Sont considérés: pour la perception 
du droit de succession, comme appar­ 
tenant au ddunt pour une part virile, 
sauf preuve contraire réservée tant à 
l'Administration qu'aux redevables, 
les titres, sommes) valeurs ou objets 
quelconques déposés tians un coffre­ 
fort tenu en location conjointcmcnl ou 
solidairement par Ic défunt el par une 
ou plusieurs autres personnes, ainsi 
que les choses détenues cl les sommes 
ducs visées sous le § III de l'article 
29. 

· La preuve fournie (lar les redeva­ 
bles contre celle présomption de pro - 
priété ne peul être admise que si clic 
résulte d'écrits ayant acquis date err­ 
taine plus Lié trois ans avant Ja mort du 
de cujus. Il en est de même Lie la 
preuve contre la présomption de pro­ 
priété qui s'attache au fait qu'un coffre­ 
fort était tenu en location par le défunt 
seul ou au fait que celui-cinvnit confié 
à un détenteur duns un coffre fermé 
ou sous un pli cacheté des titres, som­ 
mes, valeurs ou objets quelconques. 

A1tT. 52. 

Toute contravention aux disposi­ 
tions des articles 29 et 50: est punie 

sehiedt-u hij ter post nnngeteekcndcn 
brief; en de vcrriehtiugen van opma­ 
king van de lijst of van den inventa­ 
ris mogen ge enen aan vang nemen 
vóór den vierden dag volgende aan 
dcngeuc waarop de hricf voor kcnn is­ 
ge \'Î ng ter· post werd af gegeven. 

Anr. 51. 

Worden voor de hefline van het , ~ 
succcsslcrecht beschouwd, als aan den 
afgestorvene voor ecu hoofdr-lijk aan­ 
deel toc te behooren , behoudens tegen­ 
bewijs voorbehouden aan 't Beheer, 
zoowel als aan de schat1llichtigcn, de 
titels, sommen, waarden of voorwer­ 
pen hoc ook genaamd, nedergclegd in 
cene door den af~estorvcnc en door 
één of meer andere personen gezamen­ 
lijk of solidairlijk in huur gehouden 
brandkast, alsmede de in bewaring 
gehouden voorwerpen en de verschul­ 
digde sommen, bedoeld onder § 3 van 
artikel 2!). 

Het door de schatplichtigen tegen 
dit vermoeden van eigendom gele­ 
verde bewijs kan niet worden aange­ 
nomen tenzij het voortv Iocie uit ge­ 
schriften die, meer dun drie jaar vóór 
den do.id vau tien cfo cnju«. bepaalde 
dugtcckening verwierven. Dil geldt 
eveneens ten aanzien van het bewijs 
1 egen hrt vermoeden van eigendom in 
verband met hel feit, dat ccnebrand­ 
kast door den afgestorvene al leen in 
huur werd gehouden, of met het feit, 
dat laarstgemcldc sommen, waarden of 
voorwerpen hoe ook genaamd in een 
gesloten koffer of onder een verzegel­ 
den omslag, aan ecncn bewaarnemer 
had toevertrouwd. 

Alle overtreding der bepalingen van 
de artikelen 29 en 50, wordt gestraft 
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d'une nmcnd» de GOO à t>,000 francs. 

L'ntltuiuistratiou est autorisée a 
ót ablir la eontruvcution par tous 
moyens ile droit co111m1111, à l'cxcep­ 
Lio11 du seru.eur. 

Les contrc venauts sont solidaire­ 
ruent tenus avec les héritiers ou lé,~a­ 
taires au paiement des droits qui 
auraient été éludés par le fait de la 
contravention, ainsi que des intérèts 
cl des amendes. 

A1rr. 35. 

Les déclurations, listes et copies 
visées dam les articles '29 et 50 sont 
exemptes du timbre et de l'enregistre­ 
meut. 

Ain. 54. 

Les personnes physiques et morales 
d,:sig111·cs it l'article 20 sont tenues de 
fournir aux fonctionnaires de !'Enrc­ 
gistrement et des Domaines tous les 
renseignements jugés par eux uéces­ 
snires i, l'effet d'assurer la juste percep­ 
tion des droits de succession. 

Les rcnsciguemeuts ne peuvent être 
dernamlés qu'en vertu d'une autorisa­ 
tion spéeiule du Directeur général de 
l'Enregistrcment et des Domaines. 
Celle autorisation doit, eu toute hypo­ 
thès«, contenir la désignation précise 
de la personne décédée. 

Quiconque contrevient au (•r alinéa 
du présent article .soit en refusant de 

• fournir les renseignements demandés 
' soit en déli. runt des renseigucrnents 

inexacts ou incomplets est passible 
d'une amende de !WO à ~LOUO francs. 
Le contrevenant est, en outre, solidal, 
rement tenu avec les héritiers 011 léga­ 
taires, au paiement des droits qui au­ 
raient été éludés par Ie fait de Ja con- 
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met eeiïe boete van !500 tot 5,000 
frank. 

llt·t Beheer wordt gemachtigd de 
o vertrcdiug le bewijzen bij alle rnidde­ 
leu van gemeen recht, met uitzonde­ 
ring vau den CP(l. 

De overtreders zijn met ile Cl'fge11a­ 
men of lega f arisseu solidn irl ijk gehou­ 
den lot hctaling der rechten die, uit 
hoofde van de overlrcding, ontdoken 
mochten zijn, alsmede der interesten 
eu der boeten. 

- 
A1ff. 35. 

De aangiften, lijsten en afschriften 
herloohl in urtikelen ~9 en 30, zijn 
vrij van zegel en registra lie. 

AnT. 5-t. 

De in nrtikel29 aangeduide natuur­ 
lijke en zedelijke personen zijn gehou­ 
den aan de nmhtenarrs der registratie 
eu domeinen al de inlichtingen le ver­ 
strekken door hen noo.Iig geoordeel 1 
tell einde ile rechtmatige heffing van 
het successierecht te verzekeren. 
ne inlichtingen kunnen slechts 

worden gevraagd krachtens bijzondere 
toelating van den Algemeencn Be­ 
stuurdrr der llegistratie en Domeinen. 
Deze toelating moet, in alle onderstel­ 
ling, de juiste aanduiding van den 
afgestorven persoon behelzen. 

Alwie het eerste lid van dil artikel 
overtreedt, hdzij door de gevraagde 
inlichtingen weigeren te verstrek­ 
ken, hetzij door onnauwkeurige of 
onvolledige inlichtingen te verstrek­ 
ken, is strafbaar met eene boete van 
500 tot :>,000 frank. De overtreder is, 
bovendien, met de erfgenamen of 
legatarissen solidairlijk gehouden lot 
betaling der rechten die uil hoofde 



( fü, ) 

trnvention, ainsi qu« des intérêts et 
des amendes. 

L'Adminisl ration est autorisée il 
établir les contraventions visées il 
I'uliuéa précétlent ainsi qu'il est dil 
ù l'article 32 ci-avant. 

TITRE II. 

Droits d'enregistrement et de 
transcription. 

A1lT. :m. 
Toute dissimulation duns le pnx 

d'une vente de meubles ou d'uurueu­ 
bles ou dans la soulte d'un frhange 
est passible dans le ehel du vendeur, 
de l'acquéreur et de chacun (les co­ 
échangistes, individuellement, d'une 
amende {,gale ü deux Jois les droits 
éludés. Les contrevenants sont, en 
outre, soliduiremeut tenus des droits 
supplémentaires exigibles sauf, s'il y 
a lieu, leur recours entre eux pour 
ces droits· seulement. 

Sans préjudice, en cc qui concerne 
les inuncublcs, iles dispositions légales 
existantes relatives à l'expertise, l'exis­ 
tence de hi dissimulation peut être 
établie, quelle qu'en soit l'impor­ 
tance, par tous moyens de droit com­ 
rnun, il l'exception du serment. 

Les droits supplémentaires qui au­ 
raient été payés ensuite d'une insufll­ 
sance immobilière constatée par une 
expertise ou par une soumission 
souscrire en vue d'éviter l'expertise, 
seront imputés sur le supplément de 
droit Equidé conformément au pre­ 
mier alinéa du présent article. 

Les dispositions qui précèdent sont 

der overtreding mochten ontdoken 
zijn, alsmede del' interesten en der 
boel eu. 

liet Beheer is gcmnchtigd de in hel 
vorig lid bedoelde overtredingen te 
doen blijken zooals gezegd in hel 
voorgaande artikel 52. 

TITEL II. 

Rechten van registratie en van 
overschrijving. 

AnT. 55. 

Alle bewimpeling van den prijs van 
ecnen verkoop van roerende of on­ 
roerende goederen of van den toeslag 
op eeue ruiling is strafbaar, in den 
rel'soon van den verkooper, van den 
aaukoopcr en van ieder der mederui­ 
Iers persoonlijk, met ecne bode gelijk 
aan tweemaal de ontdoken rechten. De 
overtreders zijn, bovendien, solidair­ 
lijk gehouden tol betaling der opvor­ 
derbare aanvullende rechten: hehou - 
deus, zoo daartoe gronden zijn, hun 
onderliugverhaul, mor deze rechten 
alleen .. 

On verminderd, wat de onroerende 
goederen betreft, de bestaande wette­ 
lijke bepalingen betreffende de schat­ 
ting, kan hel bestaan der bewimpeling 
worden vastgesteld, welk ook het 
belang cr van zij, door alle middelen 
van gemeen recht, met uitzondering 
van den eed. 

De aanvullende rechten die moch­ 
ten betaald zijn ingevolge eener on­ 
roerende ontoereikendheid vastgesteld 
hij eene scha Hing, of bij eene verbin­ 
tenis onderschreven ten einde de schat­ 
ting te vermijden, worden bestreden 
uil het aanvullend recht verrekend 
overeenkomstig het 1e lid van dit 
artikel. 

De bovenstaande bepalingen zijn 
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,~galt•mt•11l npplicahlt•s en cas de dissi­ 
mulation totale ou partielle des charges 
imposées i\ l'acquéreur 011 ü 1'1111 des 
coéclmngistes. 

Aar. 5G. 

L',\dministruliu11 est uutorisce i1 
prouver par tous moyens de droit 
com11n1111 il l'exception du sermcut , 
que la conveutiuu actée dans un écrit 
présente ù la Iortnulitè de I'eurcgistrc­ 
meut n'est pas celle qui a été conclue 
entre parties. Si celle preuve est ad­ 
ministréc, chacune des parties c11co1_1rl, 
individuel lement et sans recours, une 
umende (·gale il deux fois les droits 
fraudés cl est, en outre, solidairement 
tenue de ces droits sauf, s'il y a lieu, 
son recours contre l'autre partie pour 
ces droits. 

Aux. 57. 

Il ne peul en aucun cas être accordé 
remise de l'amende étlietéc par les 
articles 5o cl 56. 

ART. 58. 

Sans préjudice des dispositions de la 
loi du f 7 juin 1887 sur les échanges 
de biens ruraux non bâtis, sont assu­ 
jettis aux droits cl'curegistrcmcnl cl de 
transcription établis pour les ventes 
immobilières les échanges tic biens 
immeubles. 

Les droits sont liquidés sur la va­ 
leur vénale d'une des prestations, en 
ayant (;gard ù celle qui donnerait lieu 
au droit le plus élevé si toutes deux 
étaient consenties moyennant un prix 
en argent fixé d'après cette valeur 
vénale. 

insgelijks vau toepassing i11gc, al van 
g1•he<'lc of gedeeltelijke bewimpeling 
du lusten, welke den aankooper of 
een (Ier mederuilers opgelegd zijn. 

Ain. 3G. 

liet Beheer wordt gcumehtigd Ic 
docu blijken, door alle middelen vau 
gemeen rcclu, 111cl uilznndcring nm 
den eed, dal de overeenkomst opgeno­ 
men i11 een ter formaliteit der registra­ 
lie aangcl>odcn schrift, dicg eue niet is 
die onder partijen werd getroffen. 
\Vordt dil bewijs verstrekt, dan ver­ 
beurt elk der purtijcn, pcrsoonliju en 
zonder verhaal. ceuc boete g1•lijk aan 
tweemaal de gesloken rechten c11 is zij, 
bovendien, soliduirlijk lol betaling dier 
rechten gehouden, behoudens, indien 
daartoe gronden zijn, haar verhaal 
legen de andere partij voor deze 
rechten. 

ARl·.57. 

ln geen geval mag van de bij artike­ 
len 55 eu 5(; vooraeschreven boete t, 

kwijtschelding worden verleend. 

AnT. 38. 

Zonder afbreuk te doen aan de be­ 
palingen der "cl van i7 Juni 1887 op 
<le ruilingen van ongebou w de lande­ 
lijke gocdert•n, zijn de ruiliugcù vau 
onroerende goederen aan de voor on­ 
roerende verknopen gestelde rechten 
van registratie en overschrijving on­ 
derworpen. 

De rechten worden verrekend op 
de verkoopwaarde van ecue de~· pres­ 
tat iën, met inachtneming dergene die 
tut hel hoogste recht zou aanleiding 
geven indien beide gedaan waren te­ 
gen een volgens deze verkoopwaarde 
vastgestelden prijs in geld. 
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Anr. 39. 
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Est rendu applicable au droit de 
transcription l'article ;:, de la loi du 
27 ventôse nu IX, en tant qu'il édicte 
une amende égale au droit supplémen­ 
taire <l'enregistrement, duns tous les 
cas où les frais <le l'expertise tom hen! 
.'t la charge du redevable. 

AnT. 40. 

Toute désignation inexacte dans un 
acte portant donation entre vifs, du 
degré de parenté entre le donateur et 
les ?onataircs, est passible dans le chef 
du donateur el des donataires, indivi­ 
duellement, d'une amende égale au 
droit éludé. Les contrevenants sont, 
en outre, solidairement tenus du droit 
supplémentaire exigible sauf, s'il y a 
lieu, leur recours entre eux pour cc 
droit seulement. 

L'amende est portée au double si la 
contravention a été commise de mau­ 
vaise foi. IJ ne peut dans cc cas être 
fait aucune remise de l'amende. 

An1. 4l. 

Le troisième alinéa de l'article 5 de 
la loi du 15 mai i 90~ est remplacé par 
ce qui suil : 

Le tout, sauf application, en ce 
qui concerne les biens immeubles, 
des dispositions existantes relatives ù 

- l'expertise. 

ART. 42. 

Le quatrième alinéa de l'article 6 
de la loi du 50 août i9U est remplacé 
par ce qu ï suit : 

AnT. 5H. 

Op IH't recht van overschrijving 
wordt artikel t, dei· wet van '1..7 ven­ 
tôse jaar IX van toepassing gomuakt 
in zoo ver het met eene boete gelijk 
aan het aanvullend rcgisrratierecht 
bedreigt voor al de g1ivallcn waarin de 
kosten der schal ring ten las Ic van den 
schatplichtige komen. 

ART. 40. 

Elke onnauwkeurige aanduiding 
van den graad van ver-wantschn p lus­ 
schcn bcgifli::;cr en begiftigden, in ccne 
akte houdende schenking onder de 
levenden is si rafhaar in het hoofd van 
den begiftiger en van de hc~iftigden, 
persoonlijk, met cene boete gelijk aan 
het ontdoken recht. Oc overtreders 
zijn, daarenboven, solidail'lijk gdwu­ 
den lot het opvorderbaar aanvullende 
recht, behoudens, zoo daartoe aanlei­ 
ding is, hun verhaal voor dit recht 
alleen. 

De boete wordt op het dubbel ge­ 
bracht indien de ovcrlrediug le kwa­ 
der kouw werd heg,w.n. In dit geval 
mag geenc kwijtschelding van boete 
verleend worden. 

A1tT. 4-1. 

lid derde lid van artikel 5 vau de 
wet vau -là i\lci -f90ä wordt ver­ 
vangen door hetgeen volgt : 

Het alles, behoudens toepas­ 
sing, wat lie onroerende goederen 
aangaat, der bestaande bepalingen 
betreffende de s chutting , 

ART. 42. 

Het 4° lid van arf ike! (i der wet 
mu 50 Augustus 19 J 5 wordt ver­ 
vangen door hetgeen volgt : 
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Sont rendues applicables à la ma­ 

tière, pom la constatation de la valeur 
des biens iuuucubles, les dispositions 
existantes relatives à l'expertise. 

TITRE m. 

Dispositions communes. 

AllT. 43. 

Tout fonctionnaire public, tout 
ofûcier public ou ministériel et, géné­ 
ralement, toute personne chargée d'un 
service public qui s'est rendu coupable 
ou complice de manœu vres destinées à 
éluder l'Impôt, soit en dressant ou en 
faisant dresser des actes ayant pour 
objet des conventions simulées ou en­ 
tachées de dissimulation, soit en dres­ 
sant des inventaires frauduleux, soit 
en rédigeant oLI en faisant rédiger des 
déclarations de succession frauduleu­ 
ses, soit de toute autre manière, est 
pcrsonnellcmeal passible, indépen­ 
damment des sanctions disciplinaires, 
d'une amende de 1,000 à 10,000 fr. 
dont la remise ne peut en aucun cas 
être accordée. Il est, en outre, soli­ 
dairement tenu tl vee les redevables 
au paiement des droits qui auraient 
été éludés par le fait de l'infraction et, 
le cas échéant, <les intérêts et des 
amendes. 

L'Administration est autorisée à 
établir l'infraction par tous moyens 
de droit commun, à l'exception du 
serment. 

Le contrevenant peut, en outre, 
sur la poursuite du l\Iinistèrc public, 

Worden leu deze I oepasselij k 
gemaakt ,·001· het vaststellen van 
de waarde dei· onroerende goede­ 
ren de hesluuude bepalingen be- , 0 

treffende de schatting, 

TITEL III, 

Gemeenschappelijke bepalingen 

As.T. 43. 

Elk openbare ambtenaar, elk 
openbare of ministcriecle beambte 
en, O\'Cl' 't algemeen, elke met eene 
openbare bcdieuiug belaste persoon 
die zich schuldig of medeplichtig 
heeft gemaakt aan handelingen 
strekkende tot het ouduik eu vau de 
helusting , hetzij dooi- het opmaken 
of het doen opmaken van akten die 
overeenkomsten veinzen of <lie met 
bewimpeling besmet · zijn, hetzij 
door het opmaken van bedrieglijke 
inventarissen, hetzij dooi· het op­ 
stellen of hel doen opstellen van 
bedrieglijke aangiften van nalaten­ 
schap, hetzij op eeuige auderc wijze, 
is, ongerekend Je tuchtmaatrege­ 
len, persoonlijk strafbaar, met eeue 
boete van i~00O lol 10,000 Irauk , 
waar-van in ~een geval kwijtschel­ 
ding nmg verlceud worden. Hij is 
daarenboven met de schatplichtigen 
solidalrlijk gehouden tot betaling 
der rechten die dooi· hel feit der 
overtreding mochten ontdoken zijn 
en, desvoorkomend, der interesten 
en der boeten. 

Hel Beheer is gemachtigd de over­ 
treding vast te stellen door alle mid­ 
<leien van gemeen recht, den eed 
uitgezonderd, 

Ve overtreder kan, daarenboven, 
op vervolging van het Openbaar 
Ministerie, worden veroordeeld tot 
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être condamné à un emprisonnement 
de 5 mois à 2 ans. 

Aur. 44. 

L'action en recouvrement des 
amendes édictées pal' les articles ( 4,1 
1 7, 52, 54 et 4 5 se prcscril par dix 
ans. 

TITRE IV, 

Dispositions transitoires. 

ÁRT. 4,;,, 

I. Sont réduits de moitié les droits 
dus à raison d'une nue propriété 
recueillie dans la succession d'un 
habitant du royau1He décédé avant 
la date de la mise en· vigueur de la 
présente loi, si avant celle date il 
n'avait pas été fourni caution confor­ 
mément à l'article 20, f cr alinéa, de 
la loi du 27 décembre 181. 7. 

Les droits ainsi réduits seront payés 
dans les trois mois de la date de la 
mise en vigueur de la présente loi ou 
dans les trois mois qui suivent l'éché­ 
ance des délais fixés par l'article 55 
de la loi dn 50 août -J9l5, selon que 
ces délais expirent ou non avant le 
jour où la présente loi sera obliga­ 
toire. 

Si les droits ne sont pas payés dans 
le déla] ci-dessus fixé, l'intér~t légal, 
au taux fixé pour la matière civile, 
est exigible de plein droit, à compter 
du jour où le paiement aurait dù être 
effectué. 

ll. Les disposi lions des articles fO, 
H, l':21 t4 et 54 sont applicables aux 

eeue geva11genisstraf van 5 maand 
tot 2 jaar. 

An-r. 44. 

De eisch tot invordering der bij 
artikelen H, ·f 7, 5"t, 54 en 45 be­ 
dreigde boeten, verjaart met Lieu 
jaar. 

TITEL IV. 

Overgangs bepalingen. 

ART, MS. 

I. ,v orden tot de helft vermin­ 
derd de rechten verschuldiad we- <') 

gens eenen blooteu eigendom ver- 
krrgen in de nalatenschap van 
eeucu bewoner van het Hijk die, óó r 
den datum vau de inwerk ingstelliug 
dezer wet is overleden, indien over­ 
eenkomstig artikel 20, t~ lid, der 
wet van 27 December 18'17; vóór 
dien datum geene borgstelling werd 
gedaan. 

De aldus verminderde rechten 
moeten betaald worden binnen de 
drie maanden na den datum der 
inwerkingstelling dezer wet, of bin­ 
nen de th-ie maanden die volgen op 
den vervaldag van de bij artikel 53 
der- wet van 50 Augustus i9 l3 ge­ 
stelde termijnen, naar gelang deze 
termijnen al dan niet vervallen vóór 
den dag waarop deze wet verplich­ 
tend zal wezen. 
Worden de rechten binnen de 1100- 

ger gestelde termij ncn niet betaald, 
dan is de wettige interest, tegen den 
rentevoet bepaald voor de burgerlijke 
zaken, van rechtswege verschuldigd 
van den dag af waarop de betaling had 
moeten geschieden. 

II. - Oc bepalingen _van artikelen 
10, H, 12, 14 en 51, zijn toepasselijk 
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successions ouvertes avant la mise en 
vigueur de la présente loi. 

III. Les dispositions des articles ,{6 
et t 7 sont applicables aux décès sur­ 
venus avant la date de la mise en 
vigueur de ln présente loi si avant 
celle date ia déclaration de succession 
n'a pas été déposée. 

IV. Les personnes physiques ou 
morales désignées au Si, ¾er alinéa, 
de l'article 29 qui sont détentrices 
de choses ou débitrices de sommes 
qui, d'après des conventions anté­ 
rieures à la mise en vigueur d~ la pré­ 
sente loi, peuvent être restituées ou 
payées à un coïntéressé à quelque 
litre que cc soit,sont tenues de donner 
connaissance des dites couvemions au 
fonctionnaire compétent, dans les trois 
mois à compter du jour où la présente 
loi sera obligatoire. 

TITRE V. 

Dispositions abrogatoires. 

ART. 46. 

Sont abrogés l'article 24 de la loi 
du UJ.7 décembre fS-17, les articles 
1, 2, 5, H, et t7, f<r alinéa, de la loi 
du f 7 décembre 18a-l, les articles 5, 
4 el 7 de la loi du -1er juillet l8fi9, Jes 
articles 49. 5~ et ä3, 1er el 2" alinéas, 
de la loi du 50 août i 915 ainsi que 
toutes les dispositions contraires à la 
présente loi. 

Donné à Bruxelles.Ie 18mars1919. 

op de erfenissen welke opengevallen 
zijn vóór het in werking treden dezer 
wet. 
III.- De bepalingen van artikelen 

J 6 en i 7 zij II toepasselijk op de sterf­ 
gevallen die zich voorgedaan hebben 
vóór den datum der inwerkingstelling 
dezer wet, indien de aangifte van na. 
latenschap vóór dezen datum niet 
werd ingediend. 

IV. - De onder § f, f • lid, van 
artikel 29 bedoelde natuurlijke of ze. 
<lelijke personen, die houders zijn van 
zaken of schuldenaars van sommen, 
welke blijkens overeenkomsten aan­ 
gegaan vóór de inwerkingstelling de­ 
zer wet, mogen worden teruggegeven 
of uitbetaald aan eenen medegerech­ 
tigde uit welken hoofde ook, zijn ge­ 
houden gemelde overeenkomsten aan 
den bevoegden ambtenaar kenbaar te 
maken, binnen de drie maanden na 
den dag waarop deze wet verplichtend 
zal wezen. 

TITEL V. 

Afscha.ffende bepalingen. 

ART. 46. 

Worden afgeschaft, artikel 2.f. der 
wet van 27 December 1817, artikelen 
f, 2, 5, iä en i 7, 4° lid, der wet van 
f 7 December f 851, artikelen 5. 4 en 
7 der wet van t Juli 18t>9, artikelen 
49, 52 en ?>3, le en t• leden, dei· wet 
van 50 Augustus f 915, alsmede alle 
met deze wet strijdige bepalingen. 

Gegeven te Brussel, den 18 Maart 
f9t9. 

ALBERT: 

Par le Roi : 
Le Alillish·e des Finances, 

Van 'sKonings wege : 
De ïlinister van Financiën, 

LÉON DEtACROIX. 


